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I N T R O D U C T I O N  

La medecine evolue tres vite. Comme tous les autres sec-

teurs de 11activite humaine, elle beneficie de la prodigieuse avancee 

des scienceset des techniques. Les techniques medicales se perfection-

nent et s'approfondissent en permanence, elles ont, par consequence, 

une duree de vie tres limitee. 

Pour faire beneficier sa pratique des progres du savoir 

medical, le medecin doit s'astreindre a une formation continue sans 

laquelle sa formation initial^est menacee d'obsolescence. 

Parallelement, se manifeste incessamment au cours de son activite 

professionnelle, le besoin d'informations ponctuelles et precises. 

Le probleme de 1'acces aux moyens documentaires de cette 

formation permanente et de cette information operationnelle se pose 

avec acuite dans le domaine des sciences medicales qui connaissent, 

surtout depuis la fin de la deuxieme guerre mondiale, la meme crois-

sance exponentielle que le reste de la science. 

Cette evolution se traduit avec nettete dans le nombre" 

des periodiques scientifiques dont la multiplicatioh rend bien compte 

de 1'explosidn des connaissances : 

en 1900, il y avait 10 000 titres de revues scientifiques 

en 1970, " 100 000 " " " 

actuellement, ily en aurait un peu moins de 300 000. 

Aussi, la question des filieres et circuits de 1'information 

et de la documentation medicales est-elle au coeur meme des problemes 

de la medecine moderne ou s'entrecroisent les missions de soin, 

d1enseignement et de recherche qui creent autant de lieux, de niveaux 

et de besoins documentaires specifiques. 

La documentation medicale a ainsi une multitude de prota-

gonistes impliques a des degres divers dans sa fabrication et sa 

consommation ; 
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secteur public, secteur prive, Ministere de la sante, Ministere de 

11education nationale, Ministere de la recherche et de la technologie, 

universites, centres de recherche et Assistance publique... 1'histoire, 

les activites et les projets des divers services documentaires qui en 

dependent montrent la difficulte qu'ont ces institutions a coordonner 

leurs moyens. 

Historiquement, Paris a toujours ete le lieu d'une grande 

concentration economique et administrative. La region parisienne ne 

compte pas moins de 34 hopitaux ou groupes hospitaliers, 11 unites 

d'enseignement et de recherche (U.E.R. pu facultes) de medecine, 

41 000 etudiants, enseignants et chercheurs auxquels il faut ajouter 

11 000 membres du personnel medical hospitalier non-universitaire. 

Les ressources documentaires medicales sont-elles a la 

hauteur d'un complexe medico-scientifique de cette importance ? 

Cette puissance documentaire considerable est-elle syno-

nyme d1efficacite ou presente-t-elle des dysfonctionnements regret-

tables ? 

Quelles propositions pouvons-nous formuler pour aller 

vers une rationalisation de ce potentiel ? 
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P R E M I E R E  P A R T I E  

L  '  A  S  P  E  C  T  I N S T I T U T I O N N E L  

DES STRUCTURES (iULTIPLES ET CLOISONNEES 



8 

Les imperatifs tenant a la nature mSme de la presente note • 

de synthese nous ont obliges a reduire de maniere un peu acbitraire 

notre sujet. 

Ne voulant considerer que le domaine hospitalo-universitaire 

nous ne serons pas amenes a etudier des structures documentaires d1orga-

nismes de statuts divers tels que le Centre international dd 11enfance, 

11Institut Gustave Roussy ou 1'Institut Pasteur, ni meme la Bibliotheque 

de 1'Academie nationale de medecine... 

Tous ces etablissements jouent pourtant un role fort dynamique, detiennent 

d'importantes collections medicales depassant largement le cadre de leurs 

strictes specialites. Ils auraient eu touta leur place dans une etude 

plus approfondie, et leur absence est sans nul doute prejudiciable a une 

bonne comprehension des parties en presence et des liens qu'elles tissent 

entre elles. 

De la meme maniere, les «entres de documentation du Centre na-

tional de la recherche scientifique meriteraient a eux seuls une mono-

graphie. Ils ne seront abordes ici que tres succinctement a> travers de 

leurs activites touchant essentiellement la medecine. 

Dans cette premierejpartie, nous nous efforcerons de decrire 

quel type d1organisation, quels moyens se sont donnees les institutions 

hospitalo-universitaires pour repondre aux besoins documentaires decou-

lants de leurs activites d'enseignement, de recherche et de soin. 

Nous distinguerons trois groupes dependants de trois autorites 

administratives differentes : 

- le secteur universitaire 

- le secteur recherche 

- le secteur hospitalier 

Pour chacun d'entre eux, nous tenterons de decrire les moyens 

institutionnels dont ils se sont dotes ou leurs structures informelles 

et parallSles qui sont tres souvent de trds importantes pourvoyeuses de 

documentation. 
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L  E  S E C T E U R  U N I V E R S I T A I R E  
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I - LA FONCTION DOCUMENTAIRE DANS L'UNIVERSITE 

Certains pays ont mis en place des structures qui font de la 

bibliotheque universitaire le centre de tout le reseau d1information et 

de documentation de 1'universite. 

C'est le cas, par exemple, de 11Universite Laval a Quebec 

qui a fait de sa bibliotheque le carrefour strategique des nouvelles 

techniques documentaires axees sur 1'informatique, 1'audio-visuel et la 

micrographie. 

En France, le decret relatif aux bibliotheques universitaires 

(B.U.), pris le 23 decembre 1970 en application de la loi d'orientation 

de 1'Enseignement superieur du 12 novembre 1968, a charge les B.U. ou 

les bibliotheques interuniversitaires (B.I.U.), en tant que services 

communs, d'organiser la fonction documentaire au sein des universites 

et souligne leur "mission d'orientation, d'etude, de recherche et d'en— 

seignement bibliographique et documentaire". 

Mais il est necessaire d'apprecier les textes a la lumiere de 

deux faits : 

La situation de la fonction documentaire dans 1'universite 

frangaise se caracterise par ; 

A) L/EXISTENCE_DU DOUBLE_SYSTEME_ 

A cote de la B.U., et donc en dehors d'elle, des depenses 

documentaires considerables sont effectuees par les unites d'enseigne-

ment et de recherche (U.E.R.) et instituts, sur credits de fonctionne-

ment et de recherche alloues par 1'universite. 

Une inspection conjointe des inspecteurs generaux des biblio-

theques et de 11administration menee en 1980 aupr&s de 17 universites 

a revele que 1'ensemble des U.E.R. et laboratoires assurait actuelle-

ment 54% des acquisitions, soit pres de 60% de la depense documentaire 

totale. 

A Paris, en medecine, le rapport depenses documentaires 

B.U.—universite varie de 1—1 a 1—3. Ces depenses peuvent etre atomisees 
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ou concentrees dans de veritables centres de documentation*. 

Le rapport Vandevoprde (1) met en evidence les dysfonctionnements 

du double systeme. "Les liens entre les deux ensembles sont faibles : 

nulle part il n'existe de consultation reguliere en matiSre d'acquisitions. 

De plus, aucune universite ne dispose d'un document retragant les diverses 

sources de financement de 1'information scientifique ni d1aucune politi-

que documentaire d'acquisition, tenant compte des besoins des etudiants 

d'une part, des chercheurs et des enseignants de 1'autre. L'organisation 

de 1'universite apparait donc inoperante en ce qu'elle ne contrSle aucun 

des flux financiers alimentaint la fonction documentaire, insuffisamment 

inscrite dans ses categories politiques". 

De plus, au-dela de cette anarchie fonctionnelle, la fonction 

documentaire a 1'universite est gravement menacee a la source par le fait 

que la pedagogie universitaire, a 11image de tout le systeme d'enseigne-

ment frangais, ne soit pas axeesur la documentation. 

B) UNE_PEDAGOGIE_NONZAXEE SUR LA_DOCUMENTATION_ 

Ce type.de pedagogie, a fortiori, ne privilegie pas les lieux 

possibles de mise & diposition des documents, a savoir les bibliotheques. 

C'est 11accent mis sur le cours magistral au detriment de 1'auto-forma-

tion et de la lecture. 

Si 1'on en croit 1'Association canadienne des professeurs d'uni-

versite, "les bibliothecaires des universites ne jouent pas seulement 

un r61e de soutien, mais exercent, en tant que specialistes, une fonction 

indispensable dans la poursuite, la diffusion et 11organisation de la 

connaissance et de la comprehension. Ils participent avec les profes-

seurs aux fonctions educatives et intellectuelles de 1'universite et 

devraient en consequence, etre consideres comme des universitaires, avec 

les droits et les responsabilites que celS. comporte" (2). 

A 1'evidence, ce ne sont pas les conceptions qui prevalent au-

jourd'hui dans 1'universite frangaise. 

* comme, par exemple, le Centre de documentation EVA du Departement de 

medecine preventive et sociale de 11U.E.R. de medecine Saint-Antoine 
consacre a 1'evaluation du systeme de sante ... 

** les notes telles que (1) ou (2)... renvoient a la bibliographie p. 81-
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Longtemps plaoee sous 1'autorite directe du recteur, la B.U. 

a ete mise & 1'ecart des instances universitaires locales et n'a plus 

ete a 1'ecoute des besoins de ses usagers. Ceux-ci se sont desinteresses 

d'une structure inadaptee,rendue de moins en moins credible par le manque 

de moyens. Les enseignants, les chercheurs ont ete tentes de se donner 

leurs propres outils documentaires, plus souples, plus immediats, comme 

en temoigne la floraison des bibliothiques dites d'U.E.R., ce qui est 

peu ou prou le reflet, sinon de 11echec, au moins des insuffisances preoc-

cupantes de la B.U. 

Mais en m§me temps, 11universite ne s1est pas assez interrogee 

sur la fonction documentaire dans ses missions d'enseignement et de re-

cherche, et en consequence, sur le role qu'elle voulait reserver aux 

bibliotheques et aux bibliothecaires. Et en ce sens, lourdes soht ses 

responsabilites dans la situation actuelle. 

A 1'heure ou se prepare une nouvelle loi d'orientation, il 

n'est pas inutile de rappeler combien il serait urgent de mettre un terme 

ii ce hiatus enseignement-bibliotheque qui ne peut engendrer que gaspillage 

et inefficacite et donc, insatisfaction des besoins. 

Cette necessite est d'autant plus aigue en medecine ou les 

intervenants sont nombreux et d'appartenance administrative diverse : 

Ministere de 1'education nationale, Ministere de la recherche et de la 

technologie, Ministere de la sante... Une premiSre etape positive serait 

de clarifier la situation interne au sein de 1'universite, c'est §. dire 

d'essayer de reconcilier 1'institution commanditrice (1'universite), 

avec le moyen qu'elle s'est donnee,(la bibliotheque universitaire). 
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II - LES BIBLIOTHEQUES UNIVERSITAIRES 

A3 HIST0R1QUE_:J_A GENESE_DES_"BIBUOTHEQUES DE_C_I.HJ_U_I_'/ 

Nous ne pouvons faire mieux que reproduire ici une par-

tie de 1'analyse de Madame NICOLE-GENTY *, parue dans ''L'H6pital de 

Paris" (3) : 

" Jusqu'en 1966, il n'existait & Paris qu'une seule 

bibliotheque medicale universitaire, celle de la Faculte de medecine. 

A la suite de la reforme des etudes medicales en 1958 et de la crea-

tion des Centres hospitaliers universitaires*,*le besoin de biblio-

theques au sein du C.H.U., c'est a dire la ou les medecins travaillent 

desormais a plein temps, devient imperieux. 

La premiere de ces bibliotheques fut ouverte au C.H.U. 

Saint-Antoine en fevrier 1966. Les autres bibliotheques devaient etre 

organisees au fur et a mesure de la construction des nouveaux C.H.U. 

Jusqu'en 1972, la gestion de l'ensemble des bibliotheques 

de 11Universite de Paris appartenait a une seule administration com-

mune. A cette date furent creees trois bibliotheques interuniversi— 

taires (B.I.U.) nommees A, B et C et six bibliotheques universitaires 

(B.U.) pour les universites peripheriques de Paris VIII, IX, X, XI, 

XII et XIII. 

C'est ainsi que les bibliotheques des C.H.U. de 

Paris V : Cochin, Necker, Paris-Ouest (avec Ambroise Pare), 

Montrouge (ondotostomatologie) -

Paris VI : Saint-Antoine (avec Tenon), Pitie-Salpetriere, 

Broussais (avec 1'Hotel-Dieu) 

Paris.VII: Bichat (avec Beaujon, LariboisiSre (avec Fernand 

Widal), Ecole nationale de chirurgie dentaire 

furent rattachees a la B.I.U.C qui comportait en outre la Bibliothe-

que de l'ancienne Faculte de medecine, celle de la Faculte de pharmacie 

et celle de la FacultS des sciences de Jussieu. 

* Conservateur en chef, Directeur de l'ex-B.I.U. C 

** Voir en annexe le texte de 1'ordonnance du 30 dScembre 1958 
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En meme temps, les C.H.U. peripheriques Kremlin-Bicetre 

(avec Clamart) et Creteil etaient rattaches respectivement aux 

Universites de Paris XI et Psiris XII. Independamment, s'installait 

une bibliotheque au C.H.U. de Bobigny, rattachee a Paris XIII. 

Ces bibliotheques de C.H.U. ont d'abord essaye de repon-

dre aux besoins les plus urgents des etudiants en mettsint a leur dis-

position en plusieurs exemplaires, les traites et les manuels de 

medecine. II etait egalement essentiel d1acquerir des collections 

d'ouvrages plus specialises et de monographies a 1'usage des etu-

diants de 2§ et 3e cycle, ou des enseignants. Enfin des abonnements 

ont ete souscrits aux periodiques les plus importants en liaison 

avec les differents enseignements et les recherches de chaque C.H.U. 

L'on s'est efforce d'une maniere generale de reunir dans ces biblio-

theques toutes les sources de documentation en medecine et en biolo-

gie. Les ouvrages y furent disponibles en libre-acces, classes selon 

le schema de la National library of medecine (Bethesda, U.S.A.). 

II est evident que 1'installation d'une telle quantite de 

bibliotheques, avec des moyens insuffisants, ne pouvait permettre de 

reconstituer des collections anterieures, ni meme d'acquerir toute 

la documentation recente. 

II fut necessaire, tres rapidement, de creer des services 

de coordination; c'est ainsi qu'est ne le Service technique central 

des C.H.U. dont les principales activites furent les suivantes : 

- le Service des achats qui permettait d'assurer une 

certaine planification pour les ouvrages ou periodiques qui ne pouvaient 

figurer dans toutes les bibliotheques et une certaine specialisation 

dans certains domaines ; 

- le Service de catalogage central ; 

- le Service bibliographique mis en place des novembre 1969 

comme un complement des bibliotheques des C.H.U. dont les ressources 

ne permettaient pas de repondre a la totalite des besoins en documen-

tation des enseignants et chercheurs. Elle concernait essentiellement 

les articles de periodiques, fournis sous forme de photocopie, grSce 

a une coopSration avec les bibliotheques medicales sur le plan national 

et international, mais egalement les livres et les theses. 



Le decret du 18 novembre 1978, deuxieme application de 

la Loi d'orientation de 11enseignement superieur a 11organisation 

administrative des bibliotheques universitaires parisiennes, se 

traduit en medecine par 11eclatement de la B.I.U. C en trois biblio-

theques interuniversitaires (B.I.U. de Medecine* , B.I.U. de Pharmacie 

et B.I.U. scientifique Jussieu) et trois universitaires ; les biblio-

theques de C.H.U. qui en faisaient partie furent rattachees respec— 

tivement aux Universites Paris V, VI et VII. 

Des organes de cooperation, il ne subsistera que le 

Service de cooperation des bibliothSques medicales*dependant de la 

Reunion des bibliotheques universitaires de Paris (R.B.U.P.), avec 

des moyens considerablement reduits." 

En conclusion de cet expose retragant la chronologie des 

evenements, nous pouvons constater que la Direction des bibliotheques 

et de la lecture publique (D.B.L.P.) qui avait alors toute competence 

pour "toutes questions concernant 11organisation et le fonctionnement 

des bibliotheques et de la lecture publique", n'a pas su tirer sur le 

plan documentaire toutes les consequences de la reforme capitale de 

1958 : 8 ans apres, la Bibliotheque de la Faculte de medecine etait 

encore la seule bibliotheque universitaire a la disposition de 1'ensem-

ble des lecteurs hospitalo-universitaires de Paris. 

II importe aussi de souligner que lorsque les bibliothS-

ques de C.H.U. ont commence a s'ouvrir a partir de 1966, la D.B.L.P. 

n'avait pas cherche a definir au prealable leur articulation par 

rapport a la BibliothSque de la Faculte de medecine (devaient-elles 

etre seulement des bibliotheques d'appoint ou des bibliotheques de 

premiere intervention congues comme des centres prestataires de servi-

ces documentaires ?), ni a fortiori decide d'une politique coherente 

d'acces a la documentation medicale dans la region parisienne. II va 

sans dire que la situation.actuelle est encore fortement marquee par 

les sequelles de cette indecision originelle. 

* c'est la Bibliotheque de 1'ancienne Faculte de medecine. 

** voir p. 27 



17 

B) LA SITUATION ACTUELLE 

Comme les autres bibliothSques d'etude et de recherche, 

les bibliotheques universitaires medicales sont avant tout concernees 

par la collecte, le stockage et la diffusion de 1'information scien-

tifique et technique (I.S.T.) et ont pour fonction specifique, la 

fourniture du document primaire, alors que la production et la diffu-

sion des documents secondaires reviennent en general a des centres 

de documentation qui leur sont exterieurs *. 

C'est dans le but d'amenager un meilleur acces au document 

primaire qu'ont ete crees 11 CADIST ou Centres d'acquisitions et de 

diffusion de 1'information scientifique et technique, sur la vingtai-

ne prevue, devant couvrir une trentaine de disciplines. II s'agit 

povir chaque bibliotheque ayant accepte d' etre CiUDIST, d'acquerir la 

documentation specialisee dans sa discipline — utile a la recherche, 

avec le souci d'une certaine exhaustivite, la priorite etant donnee 

a la production etrangere et a la litterature grise — et mettre 

cette documentation a la disposition de l'ensemble des usagers natio-

naux par le pret interbibliotheque, toute l'annee sans interruption 

et a un tarif uniforme. 

A 1'heure actuelle, si le principe des CADIST est accepte, 

leur role precis est en cours de redefinition. C'est l'objet meme d'une 

Commission mixte paritaire regroupant usagers (representants du CNESER; 

Conseil national de l'enseignement superieur et de la recherche et 

* On pourrait s'interroger sur les raisons et les consequences d'une 

telle division du travail. Nous y reviendrons ulterieurementt*Notons 

deja que les Etats-Unis connaissent une toute autre situation. La Natio— 

nal Library of Medecine (N.L.M.) cumule ces deux fonctions de la chaine 

documentaire. Elle acquiert et centralise la quasi totalite des publi— 

cations mondiales en medecine et fabrique repertoires bibliographiques 

et banques de donnees (Index medicus et Medline, entre autres). 

** Voir P.55 "Dichotomie bibliotheques-centres de documentation" 
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des Presidents d'universite) et professionnels ^associations de biblio-

thecaires et syndicats). Cependant , il est d'ores et deja acquis que 

la bibliothdque CADIST doit §tre comprise comme une bibliotheque de 

dernier recours, jouant un role de veille documentaire. 

C'est a la BibliothSque interuniversitaire de medecine 

(B.I.U. M) qu'a ete confiee la fonction de CADIST en medecine et en 

odontostomatologie. 

1. La Bibliotheque interuniversitaire de medecine 

12, rue de 11Ecole de Medecine - Paris 6eme Tel. 354 16 75 

R51e local, i.e. le role qu'elle joue par rapport a son public direct 

Cest un service commun aux Universites Paris V, VI et VII. 

Comme toutes les autres B.U. medicales, elle a son public propre 

d1etudiants, d'enseignants et de chercheurs. Notons k ce sujet que 

ceux-ci peuvent beneficier d'une collection de plus d'un million 

d1ouvrages, 3000 revues, theses, dont un fonds special d'his-

toire de la medecine, complete par une collection iconographique 

et une reserve de manuscrits et de livres anciens. La Salle de biblio-

graphie presente, en libre-acces, une collection unique en Frsince 

d'ouvrages de reference dans le secteur bio-medical. Parmi les 

bibliographies internationales courantes, il faut noter que la 

B.I.U. M possede toutes les sections d'Excerpta medica et du Bulle-

tin signaletique du C.N.R.S., 1'Index medicus depuis 1879 ... 

Role national 

Outre le service qu'elle rend a ses propres lecteurs^ la 
t 

B.I.U. M joue un rSle de serveur de documents primaires au plan 

national en tant que CADIST. En 1981, la subvention qu'elle a regue 

a ce titre s'est elevee & 600 000 F, ce qui a double son budget 

acquisition et lui a permis de mettre un terme a la crise qu'elle 

connaissait. De 1972 k 1980, il y avait eu 300 suppressions d'abon-

nements. Les credits CADIST ont permis 250 abonnements nouveaux, 

le rachat de tetes de collections, 1'acquisition de titres de perio-
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diques dans des domaines marginaux comme la microbiologie et la 

pharmacologie. 

Expression de son role de "veille" documentaire, la 

B.I.U. M tierit & jour depuis fin 80, la liste des revues qui sont 

depouillees dans 1'Index medicus, Excerpta medica et les sections 

medicales du Bulletin signaletique du C.N.R.S. et qu'elle ne posse-

de Pas. II y a 2 700 titres manquants ; 1'exhaustivit§ ainsi defi-

nie dans le domaine medical representerait donc le double de ce qui 

est actuellement acquis par la B.I.U. M en matidre de periodiques. 

La subvention CADIST a permis egalement a la B.I.U. M dfamorcer 

une politique d'achat de monographies etrangeres alors qu1aupara— 

vant, la modicite de ses ressources ne lui permettait que de couvrir 

la production editoriale frangaise. 

En contrepartie, il lui incombe, comme a tout CADISTf d'as-

surer ' dans les vingt—quatre heures le pret de ces documents, soit 

sous forme de document original, soit sous forme de reproduction". 

En medecine, cette tache de diffusion est particulierement lourde 

et la B.I.U. M a fourni en 1981 pres de 31 000 transactions, ce qui 

la Place loin en tete de tous les CADISTS existants, et rend plus 

particulierement aigu le probleme de la definition de sa place dans^ 

le reseau des ressources documentaires. Sous peine d'asphyxie, il 

est imperieux qu'elle soit reellement utilisee comme bibliotheque 

de dernier recours, ce qui suppose l'existence prealable d'outils 

bibliographiques (catalogues collectifs en particuliers) qui permet— 

tent la localisation des ressources existantes et ce qui suppose egale-

ment que les autres etablissements n'aient pas ete par trop appau-

vris par la penurie budgetaire. 

Role parisien 

S'il est assez facile de circonscrire le rSle local de la 

B.I.U. M (le service qu'elle rend a ses propres lecteurs) et son 

role national de CADIST, il est plus malaise d'aborder la place 

qu'elle occupe au plan regional, c'est a dire parisien. 

Nous ne connaissons malheureusement pas le pourcentage des 



20 

demandes parisiennes par rapport au volume total de ses transac-

tions *. Mais il est possible de preciser que les demandes gatis-

faites concernaient uniquement des arricles de periodiques four-

nies par la B.I.U. M sous forme de photocopies car celle-ci avait 

deliberement suspendu tout pret de monographies et theses sur 

Paris, reservant uniquement a la province ses envois de documents 

originaux. Cette situation, qui est en cours de regularisation, 

temoigne bien des difficultes de relation entre la B.I.U. M et 

ses partenaires les plus proches d'un point de vue institution-

nel, les bibliotheques de C.H.U. 

Si la politique parisienne de la B.I.U. M est encore 

5. 1'etude, il faut noter qu1 elle abrite deja dans son annexe 

rue des Saints-Peres, un organisme de cooperation dont le ressort 

est essentiellement regional. 

Le Service d'orientation bibliographique (S.O.B.) est 

le dernier avatar du defunt Service bibliographique (cf. p. 15). 

Apres 1'eclatement de la B.I.U. C, ce service avait ete mis saus 

1'autorite de la R.B.U.P. Place sous 1'egide de la B.I.U. M 

depuis la derniere rentree universitaire, ce service ne joue plus 

maintenant qu'un role d'orientation pour les demandes que le CADIST 

ne peut satisfaire et qui sont transmises en particulier au 

Centre de documentation scientifique et technique du C.N.R.S.(C.D.S.T.) 

(voir p. .28) et a la British library lendind division (B.L.L.D.). 

Le S.O.B. travaille pour 14 B.U. medicales de la region parisienne 

et accepte en plus un nombre egal de "clients" provenant de centres 

hospitaliers peripheriques : des bibliotheques d'hSpitaux, d'unites 

INSERM ... Ce service temoigne de la persistance du besoin d'une 

structure de cooperation a 1'echelle parisienne. 

* Nous pouvons estimer tres grossierement a 30 % du volume des 

prets consentis par la B.I.U. M, la part destinee aux b-iblio-

theques de C.H.U. 
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Dans la partie precedente decrivant 11evolution histori-

que recente qui a conduit au present paysage des bibliothiques uni-

versitaires, il y a beaucoup ete question de "bibliotheques de C.H.U.". 

Or, pour la clairte de 1'expose, il est necessaire de preciser que 

ce vocable n'a aucune realite institutionnelle meme s'il designe 

une realite de fait pergue comme telle par beaucoup. 

"Les U.E.R. medicales se sont vues conferer au sein des 

universites issues de la Loi d1orientation de 1'enseignement supe-

rieur un statut derogatoire en raison des liens particuliers qu'elles 

devaient tisser par convention avec le Centre Hospitalier Regional 

(C.H.R.) pour creer un C.H.U. Elles devaient en effet etablir & 

cette fin des rapports d'ordre juridique, administratif et pratique 

pour creer une liaison organique dans une nouvelle structure hospita-

liere et universitaire, entre les soins aux malades, la recherche 

medicale, l1enseignement de la medecine, les sciences cliniques et 

les sciences fondamentales. 

Parallelement, les bibliotheques universitaires etaient 

organisees administrativement, dans le cadre des nouvelles universi-

tes, par le decret du 23 decembre 1970. Celui-ci conferait une reelle 

autonomie de gestion aux bibliotheques universitaires dans leur en-

semble mais ne prevoyait aucune derogation particuliere pour leurs 

sections medicales, aux fins de leur permettre de s'adapter institu-

tionnellement a .1'environnement et au public hospitalo-universitaire 

qui etait desormais le leur. Surtout, a notre connaissance du moins, 

aucune convention n'etait signee entre les biblioth§ques universitaires 

et l'Assistance publique visant a organiser pour les differentes par-

ties prenantes, de fagon contractuelle et si possible rationnelle, 

l'acces a la documentation primaire dans le cadre de chaque C.H.U. 

En d'autres termes, et en se bornant en premiere approche 

a une analyse purement institutionnelle, si les C.H.U. ont une exis-

tence propre, juridique et fonctionnelle, faite de 1 'association 

contractuelle d'une U.E.R. medicale et d'un h6pital (ou d'un groupe 

d'hopitaux), les "bibliotheques de C.H.U." n'existent pas en tant que 

telles, meme si la bibliotheque universitaire medicale est sans doute 

la seule institution documentaire organisee presente dans le cadre de 
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toutes les U.E.R. medicales et dont 11ensemble soit - au moins 

partiellement - organise en reseau (4) (5). 

Ainsi, nous nous trouvons en presence d'une realite 

fort classique sur le plan administratif. Nos "bibliotheques de 

C.H.U." ne sont ni plus ni moins que des sections des B.U., implan-

tees geographiquement dans des locaux integres k un C.H.U.. Elles 

desservent telle ou telle U.E.R. de medecine comme d1autres des— 

servent telle ou telle U.E.R. de lettres ou droit ... 

2. Les sections medicales des bibliothdques d'universite parisiennes * 

A Paris intra-muros, trois B.U. possedent des sections 

medicales. II s'agit des Bibliotheques des universites Paris V, VI et 

VII deja evoquees plus haut. II faut remarquer la particularite de la 

BibliothSque de 1'Universite Psuris VI qui se compose uniquement de 

sections medicales. 

(On trouvera en annexe unjrepertoire de toutes les sections medicales. 

II nous a paru plus important d1insister ici sur leurs caracteristi-

ques et problimes communs et de tenter d'en degager une analyse de 

type fonctionnel.) 

La plupart des B.U. medicales parisiennes sont organisees 

en section principale et eventuellement en annexes ou antennes hospi-

talieres. 

Une partie importante de leurs credits et de leurs acti-

vites va en direction des etudiants pour couvrir les besoins docu-

mentaires en matiere d'enseignement, et il est important de souligner 

qu'elles sont les seules a le faire de maniire institutionnelle^ 

inscrite dans leurs missions^ puisque la B.I.U. M doit mettre 1'accent, 

en tant que CADIST, sur les documents necessaires a la recherche et 

que les autres organismes de documentation - nous le verrons ulterieu-

rement - repondent avant tout a des besoins specialises de chercheurs 

ou de praticiens. 

* que nous continuerons a designer sous 1'expression de "bibliotheques 

de C.H.U." ou B.U. 
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Cette prise en charge du niveau "enseignement" est extre-

mement contraignante : une part preponderante de 1'activite du per-

sonnel y est consacree (permainences de service public a assurer, 

equipement, communication et prets des ouvrages et malheureusement 

de plus en plus, problemes de surveillance et de discipline a regler ...) 

Elle a des repercussions importantes sur la politique d'acquisition 

des B.U. : les etudiants du ler et du 2eme cycle ont avant tout 

besoin de manuels en grand nombre d'exemplaires. On peut estimer a 90 % 

des achats d'ouvrages, la psurt de niveau "enseignement". On trouvera 

en annexe un tableau montrant la progression des livres achetes par 

1'ensemble de la Bibliotheque Paris VI de 1975 a 1979 : a ce rythme, 

il fallait 10 ans pour parvenir a acheter un livre par etudiant ! 

Cette situation est moins aigile en province, ou il y a 

generalement eu une politique plus volontariste en matiere d'acquisi-

tion de niveau "recherche". 

Si 1'achat des ouvrages est tres oriente vers le public 

etudiant, on peut dire, a 1'inverse, que la presque totalite des 

abonnements est tournee vers le public enseignant et chercheur ou 

praticien. Mais leur taux d'originalite est faible. L'ensemble des 

B.U. parisiennes est abonne a un "noyau dur" d'une cinquantaine de 

titres indispensables dans 

le domaine 'oiomedical, auquel il faut ajouter des abonnements §t des 

periodiques plus rares en relation avec les specialites marquantes 

des secteurs desservis (par ex^ des revues de neurologie a la Pitie-

Salpetriere ou de pediatrie a Trousseau, etc ...). Pour le reste 

des periodiques, les B.U. prennent appui sur la B.I.U. M en tant que 

serveur de documents primaires : plus de 70 % des articles de perio-

diques regus par les B.U. en pret interbibliotheque proviennent 

d'elle. 

Outre le fait qu'elle ait consacre un tel partage des 

ressources, 1'attribution de la fonction de CADIST a la B.I.U. M 

a eu des consequences sur 1'activite des B.U. Pour faire face a ses 

nouvelles fonctions, la B.I.U. M a limite son service public, et 

par ailleurs, a supprime le pret & domicile de ses publications en 

serie. Ceci a entraine tout un report de son public habituel sur 

les B.U. et celles-ci ont vu leurs demandes de pret interbibliothe-
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que augmenter dans des proportions de 20 & 80 % en une annee. 

Simultanement, il y a eu developpement sans precedent des inscrip-

tions et de la frequentation des B.U.. 

Mais plus preoccupant, est le probleme de 11integration 

des bibliotheques universitaires medicales dans leur environnement. 

II a ete question plus haut des antennes hospitaliSres 

des bibliotheques de C.H.U.. Ces antennes sont nees et se sont 

multipliees sous la pression des besoins. Nous l'avons vu, la re-

forme hospitalo-universitaire de 1958 a bouleverse les methodes 

d1enseignement et d'exercice de la medecine en creant le plein—temps 

hospitalier. II a paru necessaire de rapprocher la documentation de 

ses usagers potentiels en pratiquant une politique de decentralisation 

des bibliotheques universitaires medicales. Celles-ci ne se sont pas 

contentees de rester dans les locaux des U.E.R. de medecine mais ont 

essaime dans les hopitaux constitutifs du C.H.U. souvent fort eloi-

gnes de la faculte. 

L'exemple le plus significatif a cet egard est sans aucun 

doute le cas de la Bibliotheque de l'Universite Paris VI. Sa section 

de 1'U.E.R. Saint-Antoine a quatre implantations : la section prin-

cipale dans les locaux de l'U.E.R. et trois autres sections annexes 

dans les hdpitaux Saint-Antoine, Tenon et Trousseau. 

Du point de vue des usagers locaux, ces tentatives de 

decentralisation ont ete des reussites incontestables. Elles leurs 

ont evite des pertes de temps parfois redhibitoires en deplacement 

pour aller jusqu'a la section centrale (particularite due au gigan-

tisme de 1'agglomeration urbaine parisienne). Mais surtout ces 

antennes hospitalieres ont permis de drainer un public tres vaste, 

d€passant de loin des lecteurs traditionnels des B.U. : etudiants 

et personnel medical hospitalo-universitaire bien sQr, mais aussi, 

chercheurs, internes, medecins attaches, medecins de ville, phsurma-

ciens, personnel hospitalier et administratif. 

Ces antennes ont eu un role de centralisation de l'infor-

mation et de la documentation : elles ont pour la plupart procede 

a 11elaboration de catalogues collectifs faisant l'inventaire des 

ressources locales et dans de nombreux cas, elles ont beneficie du 

depot de collections appartenant a des services de l'hopital. Elles 

ont pu ainsi impulser une pratique de cooperation documentaire tr§s 

positive. 
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Malgre leurs moyens rSduits en personnel (il s'agit le 

plus souvent d'effectifs d'une seule personne) et en credits, ces 

antennes ont permis a leur public d'avoir acces par leur interme-

diaire a tout un reseau documentaire et bibliographique national, 

et en retour, ont permis a ce reseau de s'enrichir de ressources 

nouvelles. Notons que la nouvelle Direction des bibliotheques, des 

musees et de 1'information scientifique et technique (D.B.M.I.S.T.) 

procede a la modernisation de ce reseau en terminaux d'interroga-

tion des bases de donnees dans chaque section et antenne medicale 

de B.U. Mieux, outre l'acces aux bases de donnees bibliographiques, 

ces terminaux permettront aux bibliotheques du reseau de communiquer 

entre elles rapidement, efficacement et a moindre cout, grace a la 

messagerie electronique, actuellement en phase d'essai. Partout ou 

les terminaux ont ete implantes, une demande en interrogation tres 

forte a ete enregistree, ce qui contraste avec le faible taux d'uti-

lisation du terminal de la B.I.U. M. 

Mais cette politique de decentralisation des B.U. medi-

cales se heurte a deux limites : 

- elle n'est fondee sur aucune realite institutionnelle, 

reglementaire ou contractuelle, et depend seulement 

de la bonne volonte de la B.U., eventuellement de la 

bonne volonte des institutions locales (cas de 1'Hotel-

Dieu et d'A. Pare) ; 

- elle ne dispose donc d'aucun moyen specifique et l'im-

plantation de nouvelles annexes se fait au detriment 

de la section centrale et des premieres, ce qui pose 

le probleme du cout d'un tel systeme et de sa poursuite 

si les parties concernees (autorite de tutelle, U.E.R 

et hopital) ne prennent pas en compte, au moins du 

point de vue budgetaire et en dotation de personnel, 

la realitede ces bibliothdques. 

C'est la politique de presence £. tout prix sans y mettre 

le prix et cette politique commence a mettre les B.U. en difficulte : 

les criteres d'attribution des moyens en credits et personnels du 

Ministere de l'education nationale n'ont pas tenu compte jusqu'a pre-
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sent, ni du nombre d'implantations de chaque section, ni du volume 

d'activite. Par exemple, les statistiques du pret interbibliotheque 

qui est un bon indicateur de l'activite de la bibliotheque dans le 

niveau "recherche" ne sont pas prisBen compte. 

Cette question des antennes hospitalieres des bibliothd-

ques de C.H.U. est revelatrice du probleme relationnel qui se pose 

actuellement aux B.U. 

Les bibliotheques universitaires de mgdecine parisiennes, 

contrairement §i un etablissement interuniversitaire central comme 

la B.I.U. M par exemple, sont de fait au contact direct de leurs 

utilisateurs, dans le milieu ou ils etudient, enseignent et soignent. 

Et cela est d'autant plus vrai des antennes hospitalieres. 

Mais les B.U. restent encore tres isolees par rapport 

aux institutions qu'elles desservent : 

L'U.E.R. ou 1'hopital les ignorent jusqu'au jour ou 11on 

pense a leurs locaux pour installer une cafeteria (Saint-Antoine), 

la cantine du personnel (La Pitie) ou une salle de reception pour 

feter le centenaire de l'HSpital Tenon. 

Et ceci est d'autant plus paradoxal que les B.U. medicales 

sont materiellement integrees dans les locaux universitaires ou hos-

pitaliers et qu'elles nouent souvent des contacts inter—individuels 

tres riches avec leurs lecteurs, et d'autant plus ingrat qu'elles 

accueillent tres largement tout public sans discrimination d'origine 

institutionnelle. 

Le probldme principal des bibliothdques de C.H.U. est donc 

bien celui de leur insertion au sein de l'Universite ou de l'A.P. 

C'est une preoccupation de 1'administration de tutelle, puisque la 

D.B.M.I.S.T. a confie a M. SEGUIN, Inspecteur general des bibliothe-

ques, la mission de faire un rapport ainsi que des propositions de 

nature a ameliorer la situation. 

Cette question est d'autant plus d'actualite qu'une r6for-

me des etudes medicales est en cours de preparation au Ministere de 

1'Education nationale. Le rapport du groupe de travail dirige par 

le Pr SELIGMANN insiste beaucoup dans ses propositions sur la place 
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des bibliotheques en gen§ral - et de la documentation en particulier -

dans la formation des futurs medecins, notsunment dans la preparation 

a la formation permanente. 

Dans cette perspective, si la reforme est adoptee, les 

bibliothSques medicales seront bien obligees d'en tirer des consequen-

ces en s'integrant davantage dans la reflexion des U.E.R. et en etant 

presentes sur le terrain, la meme ou se fait 1 'essentiel de la forma-

tion clinique des etudiants, c'est-i-dire les hopitaux. 

3. Le Service de cooperation des sections medicales des bibliotheques 

d'universite* 
5, rue Auguste-Vacquerie 75116 Tel. 723 00 12 

II depend de la Reunion des bibliotheques universitaires 

de Paris constituee en 1978 pour ponderer 1'eclatement des trois 

grsmdes bibliotheques interuniversitaires A, B et C. 

Heritier d'une stucture dont le fonctionnement s'inscri-

vait dans le cadre de 1'ex-B.I.U. C, le Service de cooperation des 

bibliotheques medicales, avec ses moyens considerab1ement r§duits, 

n'a pas ete en mesure de tenir la place d'institution centripete 
eto 

qui aurait dQ etre la sienne^ni mener a bien les entreprises de coope-

ration dont il avait jete les bases (voir Deuxi&me partie, les Proble-

mes bibliotheconomiques, p. 51 a 55 ). 

Actuellement, le S.C.B.M. se consacre principalement 

- a 1'achevement du "Catalogue collectif des periodiques medicaux en 

cours" ou COLMED (cf. p. 53), 

- au fichier collectif des ouvrages acquis par les bibliotheques de 

C.H.U. (cf. p. 55 ) et 

- i. 1'echange de publications medicales avec les pays en developpement 

en relation avec 1'Organisation mondiale de la sante (O.M.S.). 

Ce fonds d'echange est alimente par les collections de doubles entre-

poses a Aubervilliers (cf. p. 52). 

* qui est plus couramment appele "Service de cooperation des bibliothe— 

ques medicales (S.C.B.M.), voir p. 16 et 51 a 55. 
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29 

I - LE CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

Etablissement public, administratif, place sous la 

tutelle du Ministere de 11Education nationale, cree en 1939 et 

reorganise a la Liberation par Frederic Joliot, le Centre national 

de la recherche scientifique (C.N.R.S.) administre et gere directe-

ment un certain nombre d'instituts et de laboratoires de recherche 

qui lui sont propres et fournit une aide aux laboratoires exterieurs 

qui se trouvent etre surtout des laboratoires universitaires (pres 

de 70 % des chercheurs du C.N.R.S. travaillent dans des labora-

toires universitaires). 

Outre ses laboratoires, le C.N.R.S. dispose de services 

communs, ou plus exactement de laboratoires de services qui n'ont pas 

de finalite autonome, mais travaillent pour les autres e£ en premier 

lieu pour les chercheurs du C.N.R.S.. On trouve la documentation 

medicale dans ses deux centres de documentation : 

A) LE_CENTRE DE_D0CUMENTAT10N_SC IENTIF IQUE ET_TECHNJ_QUE_ 
26, rue Boyer, Paris 20 eme Tel. 358 35 59 

Comtemporain a la naissance du C.N.R.S., le Centre de 

documentation scientifique et technique (C.D.S.T.) a pour objectif 

de fournir aux chercheurs ainsi qu'a tous les specialistes, la 

documentation scientifique et technique necessaire a leurs activites. 

Ce centre a vocation pluridisciplinaire. II regroupe 

1'essentiel de la documentation mondiale dans le domaine des sciences 

exactes, des sciences de la vie *, des sciences de la terre et des 

sciences de 1'ingenieur. 

* Biologie fondamentale, vegetale, animale, medecine, produits 

alimentaires. 
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Les collections de la. bibliotheque du C.D.S..T. 

Creee en 1939, la bibliotheque gere actuellement un tres 

grand nombre de documents primaires : 

17 000 titres de periodiques, 62 000 theses, 22 500 compte-

rendus de congres, 14 000 rapports scientifiques frangais, 40 000 ou-

vrages. 

Ces collections sont consultables sur place. D'autre part, 

elles alimentent le fichier PASCAL (Programme applique a la selection 

et a la compilation automatiques de la litterature). 

Le fichier documentaire informatise PASCAL 

Le systeme PASCAL enregistre sur bandes magnetiques et 

stocke en memoire d'ordinateur les signalements (sous forme de refe-

rences bibliographiques accompagnees de resumes et descripteurs) de 

500 000 documents par an. En 1981, la base de donnees contenait 

pres de 3 600 000 references. 

Les periodiques medicaux representent 39 % du nombre 

total de revues selectionnees et indexees, soit environ 3 500 revues 

sur les 9 000 traitees. 

Le systeme PASCAL permet, notcimment , 11 edition mensuel-

le automatique par photocomposition du Bulletin signaletique, reper-

toire de references bibliographiques, classees par matiSre. II y a 

environ une vingtaine de sections biomedicales sur les 55 sections 

existantes en 1982. 

Le Service des documents primaires 

II fournit des reproductions sous forme de photocopie, 

microfilm ou microfiche, des documents originaux des collections 

de la bibliotheque. Les references issues du fichier PASCAL, comman-

dees en ligne a partir d'un terminal sont servies en priorite. 
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B) LE_CENTRE DE_DOCUME NTATI ON_SC I ENCES HUMA_I_NES_( C , D.S.H, ) 

54, boulevard Raspail, Paris 6eme 

Le Centre de documentation sciences humaines a ete cree 

en 1970. II a pour mission d1effectuer des travaux de recherche 

documentaire en sciences humaines, de mettre £t la disposition des 

chercheurs la documentation bibliographique que peuvent fournir 

les publications periodiques scientifiques et techniques dans ce 

domaine et de coordonner 1'activite documentaire des laboratoires. 

Le fichier FRANCIS 

Le C.D.S.H. constitue et gere depuis 1972, le fichier 

FRANCIS (Fichier de recherches bibliographiques automatisees sur les 

nouveautes, la communication et 11information en sciences sociales 

et humaines). 

Le fichier FRANCIS depouille chaque annee 4 500 titres 

de periodiques, il s1accroit de 70 000 references par an et contient 

maintenant un peu plus de 500 000 references bibliographiques avec 

analyse et mots-cles. 

A 11interieur de FRANCISS(sciences sociales) qui regroupe 

une dizaine de bases de donnees, on trouve la base RESHUS-Sciences 

humaines de la sante realisee en collaboration avec d1autres centres 

documentaires, interrogeable depuis 1977. C'est une base qui devrait 

etre de plus en plus sollicitee, etant donnee la necessaire ouvertu-

re de la medecine sur son environnement social. 
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II - L'INSTITUT NATIONAL DE LA SANTE ET DE LA RECHERCHE 
MEDICALE 

La medecine de recherche est n6e en France au temps de 

Louis Pasteur et de Claude Bernard. Elle s1est developpee dans les 

differents Instituts Pasteur de France et d'outre—mer et dans quel— 

ques laboratoires universitaires et hospitaliers. 

Les premieres structures specifiques sont constituees 

par le C.N.R.S. et sa section de medecine experimentale, et peu? 

1'Institut national d'hygiene (I.N.H.), cree en 1941. TrSs vite, 

ces premieres structures se revelent insuffisantes. L'I.N.H. voit 

s'accroltre ses fonctions et son importance et devient en 1964, 

1'Institut national de la sante et de la recherche medicale (INSERM). 

L'INSERM se voit confier par le decret du 9 mai 1974, la 

mission de developper la recherche medicale pour 1' simelioration de 

la sante. 

Etablissement public administratif, 1'INSERM est place 

sous la double tutelle du Ministere de la recherche et de la 

technologie et du Ministere de la sante. 

C'est 11interlocuteur privilegie des grands organismes 

de recherche biomedicale etrangers et internationaux. 

II exerce une activite essentielle de verification, d'in— 

formation et de diffusion scientifique pour faire connaitre les re-

sultats confirmes de la recherche au gouvernement, a la communaute 

scientifique, au corps medical et au public. 

Pres de 1 500 chercheurs et 2 300 ingenieurs, techniciens 

et administratifs paurticipent d. cette entreprise. Ils exercent, pour 

la plupart, leur activite dans le cadre de laboratoires de recherche 

implantss dans des locaux propres & 1'INSERM ou dans 1'enceinte de 

batiments hospitaliers et universitaires. 

En 1982, 1'INSERM comprend 240 laboratoires appeles 

"unites de recherche" (INSERM U). Afin d'aider les chercheurs dans 

leur tache et d'assurer une meilleure utilisation des equipements 

lourds, des services communs (S.C.) S. vocation regionale ou nationale 

ont ete crees. 
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La documentation medicale est prise en charge par deux 

services communs nationaux : 

A) L'INF0RMAT10N MEDICALE_AUT0MAHSEE_(IMA,_INSERM S,C.N._ l2  

Hopital de Bicetre 78, avenue du General Leclerc Tel. 670 65 00 

94270 LE''MREMLIN BICETRE 

Entrees des donnees dans les bases de donnees MEDLINE 

L'Information medicale automatisee (I.M.A.), centre de 

documentation de 1'INSERM, est, depuis 1969, membre du reseau inter— 

national MEDLARS (Medical literature analys•'s eind retrieval system) 

cree par la N.L.M. et participe £. la mise en memoire de la littera-

ture biomedicale frangaise. 

L'I.M.A. indexe une centaine de periodiques frangais 

integres dans MEDLINE (c'est-a-dire MEDLAR5 on line). Cette selection 

comprend les principales revues au plan national et regional, toutes 

les disciplines etant couvertes. Un comite specialise se reunit 

annuellement a la N.L.M. pour reviser la liste complete des periodi— 

ques indexes et etudier les propositions des centres MEDLINE. 

Le Service central "Recherches bibliographiques" 

L1I.M.A. met a la disposition de la communaute medicale 

les fichiers documentaires informatises MEDLINE et ses derives, soit 

5 000 000 de references bibliographiques et 14 bases de donnees. 

Le service central repond aux demandes individuelles (recherches 

retrospectives ou diffusions mensuelles selectives) qui lui sont 

adressees par correspondance ou interroge 11ordinateur en presence de 

11utilisateur. Ce service traite annuellement environ 1 500 recherches 

et fournit des diffusions mensuelles S 350 abonnes. 

Le Service "Reseau" 

II est chargS de la decentralisation de 1'acces au systeme 
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MEDLINE. II informe sur les conditions d'implantation d'un centre 

associe MEDLINE, assure la formation aux techniques d'interroga-

tion des bases de donnees et propose son assistance technique aux 

centres associes. 

On peut regretter qu'il n'y ait pas eu de concertation 

entre le C.N.R.S. et 1'INSERM au niveau de la politique de pro-

duction de la documentation secondaire. Certaines revues frangaises 

sont indexees deux fois : une fois dans PASCAL et une autre fois 

dans MEDLINE (voir la deuxieme partie). 

En 1973, la Direction de 1'INSERM detache de l'I.M.A. 

le Service commun signalement et microfiche qui s'installe au Vesinet. 

B) LE SERVICE_COMMUN^'SJGNALEMENT ET MICROFICHE" i.INJERM_S,C.N, z) 
44, Chemin de Ronde - 78110 LE VESINET Tel. 976 55 54 

Ce service central de documentation possede une collec-

tion de 470 periodiques, selectionnes parmi les plus importantes 

publications biomedicales internationales, apres enquete menee 

aupres des chercheurs de 1'INSERM. 

II en offre deux modes d'acces : 

Diffusion de sommaires 

Par une diffusion bi-hebdomadaire de leurs sommaires, le 

S.C.N. 2 signale dans des delais tr§s brefs le contenu des revues 

regues au service central et permet ainsi aux chercheurs d'etre 

tenus regulierement au courant des articles parus et disponibles 

dans la semaine en cours. Suivant le choix des abonnes, cette revue 

de sommaire peut porter sur 1'ensemble des titres ou sur une partie 

seulement, choisie par domaine d'activite, par exemple : A = Revues 

scientifiques d'interet general, B = Revues de biologie d'interet 

general, C = Revues medicales s1interet general, etc ... 



35 

Fourniture de documents sur support microfiches 

A la demande de tout utilisateur (il n'est pas necessaire 

d'etre abonne aux sommaires pour y avoir acces), le S.C.N. 2 envoie 

les microfiches reproduissint in extenso les articles des revues 

1'interessant. 

Ces deux prestations sont facturees suivant trois tarifs 

differents : un tarif interne est reserve aux Unites et Groupes de 

recherche INSERM, un tarif preferentiel secteur public et un tarif 

pour le secteur prive equivalent au double du tarif INSERM. 

En 1981, le S.C.N. 2 avait un peu plus de 200 abonnes, 

mais seulement moins d'1/5 des Unites INSERM avaient recours a ses 

services. 

C) LE DOUBLE SYSTEME D0CUMENTAIRE_ 

Ce qui montre encore une fois, que meme lorsqu'un orga-

nisme tel que 1'INSERM se dote d'institutions specifiques affectees 

a la documentation (1'une fournissant la documentation secondaire 

et 1'autre 1'acces aux documents primaires), il ne parvient pas a 

canaliser rigoureusement ses besoins et depenses documentaires. 

On retrouve 1&, la m§me situation de double systeme 

qu'a 1'universite. Comme les U.E.R., les unites de recherche INSERM 

ont chacune tendance a developper un fonds documentaire propre k leur 

domaine d'activite. Certaines se sont dotees de veritables biblio-

tueques constituees avec personnel permanent, abonnements nombreux 

et suivis. 

Ainsi, au Groupe hospitalier Necker-Enfants malades, les 

10 unites INSERM ont consacre en 1980, environ 400 000 F a des abon-

nements de periodiques, soit 6 fois plus que la section locale de la 

Bibliotheque de 1'Universite Paris V qui n'a depense que 70 664 F en 

documentation pour tout son public confondu (etudiants, medecins et 

chercheurs). . . 
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Bien qu'il n'existe toujours pas de credits propres 

a la documentation dans le cadre de 1'INSERM, globalement, les 

unites de recherche depensent des sommes considerables en documenta-

tion et incontrolables car chaque unite est maitresse de son bud-

get. 

II est §. noter que cette situation est maintenant 1'ob-

jet d'une prSoccupation puisqu'une mission d'exploration a ete ins-

tituee aupres du cabinet du nouveau Directeur general. Elle a pour 

objectif de suivre les circuits de 1'information dans et hors de 

11INSERM, et a ce titre, elle devrait aboutir a des propositions de 

rationalisation de la documentation a 1'echelle regionale et natio— 

nale. 
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I - L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS 

L1Administration generale de 11Assistance publique a 

Paris (A.P.) est un etablissement public relevant de la Ville de 

Paris. C1est donc un organisme juridiquement autonome qui gere les 

etablissements ou groupes d'§tablissements hospitaliers composant 

le Centre hospitalier regional (C.H.R.) de Paris *. 

irrete du 20 nout 1970 

Art. 1. — La liste des etablissemenls ou groupes 
d'etublissements eomposant le centre hospitalier regional 
de Paris est fixee cojnine il suit : 

1'aris 

Ooupe hospitalier liichat-Munnottun. 
I lopital Boueieaut. 
I Idpitul liretonneau. 
Groupe hospitalier Broussais-Chuntin. 
CntufH' hospitalier Cochin-lirocu-l^ Ro<hefou<uul<l-

Tarnier. 
I lopitul I lerold. 
I lotel-Dieu, 
(«roupe hospitulier I jiriboisierc-Snint-l jizan'-l'er-

naml-XX i<lul. 
(«roupe hospitalier Necker-V augirunl-l-uennec. 
(Iroupc hospitulier Pitie-Salpelriere. 
I lopital lloths<'hil<l. 
I lopitul Suint-Antoine. 
I lopilul Saint-Louis. 
(Iroupe hospilulier Saint-Vincenl-de-Puul I.a Roche-

(liium. 
Inxliliilion Sainle-IV*rine. 
I lopilul TeiMin. 
I lopilul '1'niu.sseuu. 

Depurtements liors <!<• la region parisienne 

Oise 

Gmupe hospitulier \illemin-l'uul-l)oumer. i Liancourt. 

Pux-tle-C.nlmx 

HOpitul maritime de Berrk-1'lage, u Berck-sur-Mer. 

Pyrenees-Allantiques 

fclablissement h£lio-marin d'Hendaye. 

Var 

Hdpilal marin San-Salvudour, k Hy^res. 

l)epurt<'ments <le la ri-jtion iinrisienne 

Kssnniw 

I lopilal Georgcs-Qemeneeau. il ChunifM-ueil. 
I lopilul ,|offre-l)upuylri'n A Champrosav, par Draveil. 

llauts-dp-Seine 

llopitul \mliroise-Pare. a lioulognc-ltillunfourt. 
I lopilal llcaujon. A Gli<-h>. 
I lo|iilal <lc (lluiiiurl. 
I lopilul dc (lolonibcs. 
I lopilul (.orentin-Celton. ii Issy-les-Moulinvaux. 
I Ifipilul llu\ m<in<l-Poincun*. u Gun-hcs. 

Soiiw-Sitiiit-Dpnis 

I lopilal fninco-musulmun. d Bobigny. 
I Ifipilul Hene-Mun't-Bigt»(lini. 6 Sevran. 

1 (il-ilf-Miirnc 

I lopital-liospice <le llicctrc. mi kn'mlin-Biceln'. 
I Ifipilal-liospive Kmile-Hiiux. ti Limcil-llrt'\unn<'s. 
(iroupc hospilalier I lcnri-\lonilor- \lli«'r1-Ghevenier, <i 

CK-leil. 
I lApitul-lxispiec d"I\n. A 1'uris. 
I Ifipilul-liospicv 1'aul-Broussc. it \ illejuif. 

1 al-il'()is<' 

I Iflpilul Churles-Hiehel, il \ illi<'rs-l<'-Bcl. 

CENTRE HOSPITALIER RfiCIOXAL 
DE PARIS 

* Deux autres C.H.R. de France font 11objet d'une denomination particu-

liere qui tient & 1'histoire et a la tradition : 1'Assistance publique 

de Marseille et les Hospices civils de Lyon. 



Planche 2 

LISTE ET ADRESSES 
DES UER MEDICALES 

RSgion pariaienne 

UKR de metlecine de Paris-Ouest RlAlA V 
104, boulevard Poincare, 92 - Garches. 
Tel. : 970-27-32. 

UER de medecine Bichat-Beaujon fiuui VH 
Hopital Beaujon, 100 boulevard du Gen^ral-
Leclere, 92-Clichy. 
Serritariat du Doyen : Tel. : 270-85-18. 
Secrftariat administratif : 12, rue de l'£cole-de-
Medecine, 75006 Paris, Tel. : 326-96-24. 

UER experimentale de m^decine et biologie 
humaine lUAi* XHl 
«4, rue Marcel-Cachin, 93-Bobigny. 
Tel. : 833-02-13. 

UER de medeciue Broussais-Hdtel Dieu 
96, rue Didot, 75014 Paris ftvti» Vi 
Secretariat Doven : Tel. : 532-41-79, poste 519. 
Secretariat administratif : 12, rue de l'£cole-de-
Medecine, 75006 Paris. Tcl.: 633-34-40, poste 520. 

UER tle medvcine Cochin-Port-Royal ftJ/UA V 
24, rue de Fa u bourg-Sain t-Jacques. 75014 Paris. 
T.-l. : 633-68-20. 

UER dc medecine de Creteil fisAiA XU 
6, rue du General-Sarrail, 94-Creteil. 
Tel. : 207-51-41. 

UER de inedecine de Kremlin-Bicetre fflAV XI 
Service administratif : 12, rue de 1'ficole-de-
Medecine, 75006 Paris. Tel. : 326-55-36 ou 
633-99-50 ou 633-34-40. 

UER de medecine Lariboisifcre-Saint-Louis RilU» VII 
Hdpital Saint-Lazare, 107, rue du Faubourg-
Saint-Denis, 75010 Paris. Tel. : 246-68-46. 

U E R de medecine Necker-Enfants Malades 
156, rue de Vaugirard, 75015 Paris. „ 
Tel. : 566-01-25. V 

UER de medecine Pitie-Salpetriere fyfUA VI 
91, boulevard de 1'Hopital, 75634 Paris Cedex 13. 
m : 707-67-79. 

UER de medecine Saint-Antoine RtfUA VI 
27, rue Chaligny, 75012 Paris. T61. : 343-92-85. 

o 
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Associe aux onze U.E.R. medicales des uiniversites de Paris, 

le C.H.R. concourt a 1'enseignement medical universitaire et post-

universitaire ; a ce titre, il fait partie du Centre hospitalier 

universitaire (C.H.U.) de la region d'Ile-de-Franca. 

Comme a 1'INSERM, une reflexion sur la documentation 

medicale est presentement en cours. Elle s'inscrit cependant dans une 

demarche generale plus large puisque le Directeur general de 1'A.P. 

a charge le Pr Jean—Chsirles SOURNIA "d' etudier la documentation 

professionnelle a 11Assistance publique en recensant les moyens uti— 

lises par les differentes categories de personnels, tant dans les 

services centraux que dans les hopitaux, et en proposant toutes 

mesures utiles pour assurer une meilleure diffusion et ameliorer la 

coordination ainsi que les circuits d'information." 

Les conclusions de ce rapport ne sont pas encore disponi-

bles, mais 1'existence meme d'une telle entreprise temoigne a la fois 

du caractere insatisfaisant de la situation actuelle et de la conscien-

ce qu'en ont prise les autorites hospitalieres. 

A) LES CENTRES DOCUMENTAIRES DEJ/A^P_, 

Les centres de documentation dont nous allons rapidement 

faire etat permettent de mettre en evidence la variete des moyens 

mis en oeuvre pour repondre aux besoins d'information et de documenta-

tion des differents professionnels qui se cStoient dans la vie et 

1'activite hospitaliere. 

Ces centresont donc des publics et des finalites divers, 

et bien qu'ils n'aient pas directement pour objet la documentation 

medicale au sens propre, ils peuvent etre a 1'occasion tres utiles 

pour le corps medical dans 1'exercice de ses fonctions. C'est pourquoi 

il nous parait indispensable de les mentionner tres brievement ici. 

Le Service de la documentation et des archives 

7, rue des Minimes, Paris 3eme Tel. 274 25 52 

Ce service regroupe les activites de bibliotheque 



40 

administrative et historique, de servioe d1archives et de centre de 

documentation dans le domaine de la sante (economie, sociologie, 

droit, planification et politiques nationales de sante ...). D1autre 

part, il participe au reseau documentaire informatise en sciences 

humaines de la sante, RESHUS. 

Le Servicp de la documentation de la Direction du Plan 

3, avenue Victoria, Paris 4eme Tel. 277 11 22 poste 31 27 

II travaille en relation avec le precedent. II dispose 

d'un fonds documentaire sur les problemes de sante publique, gestion 

hospitaliire ... 

Le Service d'information et de presse 

3, avenue Victoria, Paris 4eme 

II correspond a une fonction de communication a 1'inte-

rieur de 1'entreprise et de porte-parole pour 1'exterieur. 

Nous retiendrons ses publications congues pour le corps 

medical : "Flash medecins" de la Direction des Affaires medicales, 

le "P.C.H. - Pharmacie centrale des hopitaux - informations", le 

"Bulletin de la Commission des medicaments". Ces deux dernieres publi-

cations etant redigees par : 

Le Centre de documentation de la Pharmacie centrale des Hopitaux 

17, rue du Fer-a-Moulin, Paris 5eme 

Le centre dispose d'une collection d1environ 300 periodi-

ques de pharmacie, pharmacologie, medecine interne, biologie, bio-

chimie, chimie analytique. 

II participe a 1'elaboration et au developpement de la 

Banque d'information automatisee sur le medicament (B.I.A.M.) et 

repond actuellement a 7 000 questions par an posees par lettre ou 

telephone. II dispose d'un terminal d1interrogation des bases et 

banques de donnees. 
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Le Centre de documentation icpnographique 

17, rue du Fer-a-Moulin, Paris 5eme Tel. 336. 32 88 

Possede une iconographie sur 1'architecture hospitaliere, 

les installations hotelieres, techniques et medicales. Participe aux 

prises de vues medicales specialisees. Selectionne, archive les do-

cuments photographiques, les montages audiovisuels et les films. 

Le Centre de documentation pedagogique 

8, avenue du President Rene-Coty, Paris 14eme Tel. 327 74 16 p;17i 

II fonctionne comme complement des bibliotheques des 

Ecoles d1infirmieres, de specialisation et de cadres de 11A.P. qui 

sont ouvertes aux eleves et enseignants, et apporte une aide supple-

mentaire aux enseignants des Ecoles et Centres de formation. 

Quant au personnel medical qui represente un effectif 

global de 1'ordre de 13 500 personnes, 

il a ete dote par 11A.P. d'une structure documentaire 

specifique : 11A.D.D.M. 

B) LzASSOCIATION P0UR_LE DEVELOPPEMENT DE_LA D0CUMENTAT10N 

MEDICALE_DANS LES HOPITAUX_DE PARIS 

L'A.D.D.M. est une association cr6ee en 1973, qui "se pro-

pose de developper la documentation necessaire aux membres du corps 

medical de 11Assistance publique de Paris, dans 1'exercice de leurs 

fonctions hospitalieres. Elle pourra, h ce titre, assumer la respon— 

sabilite des moyens qui lui seront confies par les differents membres 

fondateurs et, plus particulierement, par 1'Assistance publique de 

Paris. Elle peut egalement favoriser la documentation pour les cher-

cheurs dans le domaine de la documentation medicale" (art.2 des 

"Statuts de 11A.D.D.M.", voir en annexe, p.97). 
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Ces membres fondateurs se composent de : 

- la Ville de Paris 

- 1'Administration generale de l'A.P. 

- le Collige de medecine des hopitaux de Paris 

- 11INSERM 

- la Direction des bibliothSques et de la lecture 

publique au Ministere de 1'Education nationale. 

L'A.D.D.M. a pour activite principale la gestion de la 

bibliotheque du 17 rue du Fer—a-Moulin dans le 5eme arrondissement. 

"En 1920, 1'exercice normal de la mSdecine etait la pra-

tique liberale. L'activite hospitalidre etait une activite de pres-

tige et de charite. L'activite liberale permettait le financement 

d'une documentation individuelle, archivee au cabinet meme du mede-

cin. A cette epoque, ce sont les internes qui souffrent le plus de 

la mediocrite des outils documentaires hospitaliers et crSent leur 

bibliotheque. La meme demarche sera refaite trente ans plus tard 

avec la creation de la Bibliotheque du CollSge de medecine : 

1' exercice medical s' est transforme avec 1' appairition du plein-temps 

hospitalier (...), la technicite augmente rapidement, les nouvelles 

explorations, les nouveaux medicaments, les nouvelles techniques de 

reanimation et de chirurgie, 11isolement de nouveaux concepts 

exigsnt la disposition d'une vaste documentation, minutieusement 

tenue a jour, que les medecins a l'echelon individuel n'arrivent 

plus a dominer. (...) En 1961, c'est la fusion de la Bibliotheque 

de 1'Internat et de la BibliothSque du College de medecine dans les 

locaux de la rue du Fer-a-Moulin, avec la volonte du College de 

medecine de continuer & faire vivre cet outil documentaire commun 

qui prend le nom de Bibliotheque medicale centrale des hSpitaux de 

Paris." (6) 

Cette bibliotheque connait une crise grave en 1971, 

crise dont le denouement est la creation en 1973 d'une association 

regie selon la loi de 1901, 1'A.D.D.M. dont 1'objet est de permettre 

le fonctionnement de 11outil documentaire. 

Les moyens de la bibliotheque Tel. 337 93 23 

L'A.P. met & la disposition de l'A.D.D.M. des surfaces 
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totales de 850 m2 dont 235 m2 pour la salle de lecture qui peut • 

accueillir une cinquantaine de lecteurs. 

A ces surfaces correspondent 2 240 m lineaires de 

rayonnages dont la moitie en libre-acces. 

Environ 500 periodiques sont regus actuellement dont 

plus de 300 etrangers, essentiellement de langue anglaise. 

Le fonds documentaire se compose egalement de 20 000 

ouvrages (monographies recentes, grandes collections, traites et 

encyclopedies et fonds historiques). 

En 1981, 250 000 F ont ete consacres aux abonnements 

et 20 000 F a 1'achat de monographies. 

L'equipe permanente comprend 4 bibliothecaires-documen-

talistes. 

Les depenses lourdes non documentaires sont prises 

en charge par 1'A.P. (locaux, entretien, chauffage, eclairage) qui 

participe par ailleurs a 4/5 des recettes, la part College de Mede-

cine tendant a se retrecir au fil des annees. 

Pres de la moitie des mouvements de fonds sont auto-

finances par les activites de la Bibliotheque : vente des photoco— 

pies sur place ou en pret interbibliotheque, recherches bibliogra— 

phiques automatisees, participation aux frais documentaires. 

Les services proposes aux lecteurs 

La bibliotheque est ouverte aux lecteurs (medecins de 

1'A.P. a psirtir des internes et personnels administratifs ; les 

etudiants ne sont admis qu'exceptionnellement)de 14 a 19 H, 6 jours 

par semaine. 

- Gonsultation sur place des documents classes par 

themes selon la classification CAND0*; 

- Recherche bibliographique msmuelle grSce aux grands 

repertoires bibliographiques internationaux (Index medicus, Current 

contents et au fichier matidres ou sont depouilles les principaux 

articles de revues ; 

- Recherche bibliographique informatisee & 1'aide d'un 

terminal d'interrogation commutes aux bases de donnees biomedicales 

Medline, Excerpta medica, Pascal ... ; 

* Classification aphanumerique de la documentation medicale, eta-

blie par le Pr CHEVALLIER 
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- Photocopie de documents en self-service et lecteurs 

reproducteurs de microformes ; 

- Initiation a la recherche documentaire faite quoti-

diennement par les bibliothecaires, mais aussi de maniere plus 

structuree a 1'occasion de seminaires ou de conferences, a l'ini-

tiative de l'A.D.D.M. ou d'U.E.R. et bibliotheques medicales. 

A.D.D.M., partie d'un reseau documentaire 

La creation de l'A.D.D.M. correspondait a une etape 

necessaire en 1973 : creer un outil documentaire central pour repon-

dre aux besoins exclusifs des medecins de l'A.P. 

Dans un deuxieme temps, devait etre pose le probleme 

de centres peripheriques. En effet, les qualites de la bibliotheque 

medicale du Fer-a-Moulin ne doivent pas faire meconnaitre la reali-

te et l'intensite du besoin de bibliotheques hospitalieres rassem-

blant dans les batiments meme ou sont mis en oeuvre les soins me-

dicaux, la documentation necessaire a cette mise en oeuvre. L'A.D.D.M. 

plaide ainsi pour 11implantation systematique de zones "bibliotheque 

medicale hospitaliere" dans tous les hopitaux a construire comme 

existants. La convergence de moyens hospitaliers et de moyens uni-

versitaires serait probablement la mainiere la plus rationnelle 

d'arriver a ce but, plutot que de tenter de developper separement 

des outils universitaires et des outils hospitaliers. 

Dans cette perspective, 1'A.D.D.M. souhaite maintenir 

et approfondir des liens de collaboration etroits avec les differentes 

structures documentaires hospitalo-universitaires parisiennes ou 

nationales. Nous verrons dans la troisieme partie le role qui 

pourrait etre le sien. 

C) LES BIBLIOTHEQUES MEDICALES HOSPj_TALJ_ERES 

(a distinguer des antennes hospitalieres des bibliotheques de C.H.U.) 

Comme on peut maintenant s'y attendre apres avoir vu les 

pratiques courantes & l'universite et dans les centres de recherche, 
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la structure documentaire centrale, pensee et voulue par l'institu-

tion n'est pas la seule source de documents. 

Parallelement a 1'existence et au fonctionnement de 

l'A.D.D.M., existe une multitude d'autres sources de documentation 

medicale. A 1'interieur des etablissements hospitaliers de l'A.P., 

on peut denombrer plusieurs centaines de bibliotheques de service, 

riches ou rudimentaires selon l'anciennete du service, son dynamis-

me et ses possibilites. Elles dependent de la personnalite du chef 

de service et des moyens qu'il veut ou peut y consacrer. Les finan-

cements sont souvent d'origines administratives diverses, ils peu-

vent provenir de credits universitaires, de'fonds prives ou tout 

simplement de l'A.P. elle-meme, qui depense globalement chaque annee 

environ 1 600 000 F en abonnements dissemines sur l'ensemble des 

services. Pourtant ces bibliotheques medicales hospitalieres n'ont 

pas d'existence legale officielle. Elles sont nees souvent d'initia-

tives individuelles et ont grandi dans 11indifference pour ne pas 

dire plus des pouvoirs publics hospitaliers. 

II ne nous est pas possible, dans le cadre de ce travail, 

de faire un inventaire exhaustif, meme des bibliotheques les plus 

importantes. 

Nous n'en decrirons que quelques-unes, comme exemples, 

choisies pour leur richesse et leur rayonnement, et aussi en raison 

de leurs histoires tres differentes. 

La bibliotheque de la Clinique nephrologique et immunologique de 

l'Hopital Necker 149, rue de Sevres Paris 15eme Tel. 555 92 80 
poste 3525 

Elle a ete creee psir Jean Hamburger en 1956, a un mo-

ment ou il n'y avait pas seulement carence, mais blocage vis a vis 

des necessites de documentation moderne. Les probl§mes de structure 

et de fonctionnement-de la vie hospitaliSre dans son ensemble se 

traduisaient dans les domaines de la recherche par une veritable 

"chasse aux sorcieres" selon le mot du Pr Hamburger *. Auteur du 

rapport sur "1'Organisation de la recherche medicale en France" 

* Rappelons que la reforme hospitalo-universitaire Debre qui avait 

pour but la creation des C.H.U., la reforme de 11enseignement me— 

dical et le developpement de la recherche medicale, n'a ete instituee 

que deux ans plus tard par l'ordonnance du 30/11/1958. 
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au colloque de Caen en 1966, il deplorait alors que "les bibliothe— 

ques hospitalieres n'existent pas : 1'Assistsmce publique offre un 

ou deux abonnements de periodiques a chacun de ses services, ce 

qui prete a sourire si on est d'humeur a plaisanter ; les bibliothe-

ques de Facultes de medecine semblent dater d'un autre age, melan-

gent les etudiants et les chercheurs, ne satisfont ni les premiers 

ni les seconds ...". 

C'est dans 1'isolement, sans existence reglementaire, 

que la "bitbliottieque sauvage" va se developper. Elle comporte mainte-

nant un fonds de plus de 1 500 ouvrages et regoit 140 abonnements. 

Elle emploie a plein temps trois personnes. 

BibliothSque d'un groupe de chercheurs specialises, elle 

est mondialement connue et est utilisee par tout le personnel de 

1'hopital, quelque soit le service auquel il appartient ainsi que 

par les etudiants. 

L'Unite de recherches nephrologiques INSERM U.25 diri-

gee par le Pr Hamburger, exceptionnellement importante, lui consa-

cre une partie de ses credits et des fonds prives, attires par le 

prestige de la Clinique nephrologique, s'y ajoutent. 

Mais ce financement est precaiFe tant en ce qui concerne 

le fonds, la possibilite d1abonnements nouveaux, qu'en ce qui con-

cerne le fonctionnement. Si U.25 peut maintenir disponible un poste 

de technicien INSERM pour la responsable de la bibliothique, les 

deux collaboratrices de celle-ci ne sont pas employees selon leur 

qualification et experience. 

En plus de 1'absence d'un budget propre, la bibliotheque 

souffre de manque de place. Mais surtout, rangon de son succes, 

le fait qu'elle soit largement ouverte sur le C.H.U. et soit devenue 

un mini organe central empeche une politique d'acquisition totale-

ment rationnelle et efficace et entraine une surcharge du personnel 

qui doit repondre k la fois a la demande d'un public vaste et a celle 

de ses propres chercheurs. 

Dans 1'enceinte du meme groupe hospitalier, nous trouvons 

egalement 

La Bibliotheque du Departement de pediatrie de l'Hopital Enfants-Malades 

149, rue de Sevres Paris 15eme Tel. 555 92 80 poste 5161 

Contrairement a 1'exemple precedent, cette bibliotheque 
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n'est pas 11oeuvre d'une volont6 isolee mais elle est le fruit 

d'une prise en compte gen6rale de plusieurs institutions, et en 

ce sens, temoigne d'un reel progris dans la comprehension des pro-

blemes documentaires. 

La bibliotheque s'est installee dans un local neuf de 

la Clinique Robert Debre mis a la disposition par 1'hopital en 1980. 

Elle regroupe les periodiques et les ouvrages medicaux de dix ser-

vices hospitaliers reunis dans le cadre du Departement de pedia-

trie, ce qui lui permet de beneficier d'un fonds abondant, riche 

de nouveautes essentielles : les 1 500 ouvrages presentes selon 

la classification de la N.L.M. et les 200 titres de periodiques 

sont en libre-acces. 

L& non plus, il n'existe pas de budget documentaire, 

mais le regroupement d'interets de trois unites INSERM (U. 12, 30 

et 192) au niveau de la bibliotheque, permet un financement plus 

aise. 

Au niveau du personnel, il y a aussi une participation 

commune puisque deux bibliothecaires sont rimunerees par l'INSERM 

et sont aidees psir un agent hospitalier A.P.. 

Nous pourrions presenter d'autres bibliotheques pari-

siennes equivalentes. II nous a cependant paru preferable de nous 

limiter a ces deux exemples particulierement significatifs des 

structures documentaires qui peuvent naitre et se developper spon-

tanement, independamment de tout cadre institutionnel d§fini. 

II faut enfin souligner que le rayonnement de ces deux 

bibliotheques depasse tres largement le cadre local et meme regio-

nal et que, par exemple, la Bibliotheque du Departement de pediatrie 

est de plus en plus sollicitee par les B.U. de province pour le pret 

inter, et tend h devenir de fait, la bibliothSque de reference en 

pediatrie. 
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D E U X I E M E  P A R T I E  

L  '  A  S  P  E  C  T  F O N C T I O N N E L  

LA QUASI-ABSENCE DE COORDINATION 



49 

Une evidence s1impose aux termes de la precedente partie 

descriptive. Les tuois secteurs - universite, recherche, hopital -

ont chacun developpe separement des structures particuliSres de 

documentation. 

Ce faisant, chacun a pris en consideration son public 

propre, selon sa propre logique institutionnelle, ses propres modes 

de fonctionnement. C1est que la liaison organique entre les soins 

aux malades, la recherche medicale, 11enseignement de la medecine, 

les sciences cliniques et les sciences fondamentales, promue par 

la reforme hospitalo-universitaire de 1958, n'a pas ete suivie d'ef-

fet sur le plan de la documentation. Celle—ci est demeuree le pro— 

bleme de chacun, sans qu1il n'y ait eu une prise en charge commune 

par 11ensemble des participants. 

A quel resultats ont abouti ce cloisonnement et cet 

individualisme ? 

C'est ce a quoi nous allons tenter de repondre en exa— 

minant successivement les problemes d'ordre : 

- bibliotheconomique 

et 

- economique 
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I - LES PROBLEMES BIBLIOTHECONOMIQUES 

a) collecte_des_documents_i_absence_de coordination_des_ 

acquj_sltj_ons_ 

Les differentes structures de documentation, 

isolees les unes des autres, d'origines administratives diverses, 

n1ont pas de pratique organisee de coordination des acquisitions 

entre elles. 

Au mieux, 11 interieur de chaque secteur, existe-t-il 

des demarches allant dans ce sens. 

Par exemple, le Service "Signalement et microfiches" 

de 11INSERM adapte sa politique d'abonnements aux resultats de 1 1en-

quete qu'il adresse aux unites de recherche pour connaltre leurs 

desiderata ; mais il faut bien reconnattre que le taux de reponses 

est faible. 

C'est dans le secteur universitaire que 1'on peut re-

marquer plusieurs tentatives positives dans le domaine des periodi-

ques : 

- Le Service d'orientation bibliographique communique 

chaque mois a la B.I.U. M la liste des demandes d'articles de revues 

qu'aucune B.U. ne possede et qu'il a du aiguiller vers 1'etranger 

ou le C.N.R.S. La B.I.U. M peut ainsi completer ses abonnements 

en fonction des demandes exprimees. 

- L'existence de la mise k jour collective annuelle 

faisant etat des "Modifications d'abonnements etrangers dans les 

B.U. de sciences, medecine, pharmacie" * permet de voir sous chaque 

titre de periodique, les sigles des bibliothSques qui a'y sont des-

abonnees ou au contraire, celles qui 1'ont acquis. C'est au depart 

un outil precieux de localisation, mais aussi utilisable pour la 

* publiee cette annee par la D.B.M.I.S.T. 
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rationnalisation des abonnements. Une bibliotheque peut ainsi renon-

cer et s1abonner a un titre possede par de tres nombreuses autres 

B.U. et donc facilement accessible en pret inter. A 1'inverse, elle 

peut decider d'acquerir un periodique menace de disparattre des 

collections nationales. 

A ce sujet, il faut remarquer que, malgre ses defauts 

et lourdeurs, une structure centralisee comme 1'ex-B.I.U. C avait 

au moins le merite de permettre d'envisager d'un point de vue regio-

nal ou parisien, ces questions d'acquisitions et d'simorcer une poli-

tique de partage des ressources. Nous ne pouvons que deplorer l'ab-

sence d'une instance de concertation dont les modalites d'action res-

tent'' encore & definir. Le S.C.B.M. a sans doute manqui la une 

occasion d'affirmer un role de coordination en continuite avec celui 

qui etait le sien au sein de la B.I.U. C. (voir p. 27) 

Ces realisations generales ne doivent pas faire oublier 

que leprobleme des acquisitions se pose avant tout a 1'echelle 

locale, c'est-a-dire au niveau de 1'U.E.R. ou de 1'hSpital. 

C'est un leitmotiv bien connu que le probleme des doublons 

et des lacunes. 

Cependant, les bibliotheques de C.H.U., et surtout lors-

que'elles sont bien implantees dans le milieu grace & leurs antennes 

hospitalieres, ont pu parfois jouer un rSle d'harmonisation des 

collections locales. Cette harmonisation a pu se faire de maniere 

negative (la B.U. se desabonnant a des revues deja fort representees 

sur le C.H.U.) ou de maniere plus positive, en concertation avec les 

autres bibliotheques, chefs de service ou directeurs d'hopitaux. 

Ces tentatives d'harmonisation n'ont pu etre que tres 

relatives et limit6es tant il est vrai que le probleme d'une absence 

de coordination au niveau des acquisitions n'est que la consequence 

directe de 1'absence d'une politique definissant les roles respec-

tifs de chacun, a 1'interieur d'une meme institution, et a fortiori 

de chaque institution. 

II faut quand meme reconnaltre qu'un veritable partage 

des acquisitions est difficile a mettre sur pied. A cet egard, la 

gestion informatisee des bibliotheques, meme si elle ne resoud pas 

le prealable politique, resoudra bien des problemes techniques et 
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pratiques et creera les conditions matSrielles d'une telle coopera-

tion. 

B ) STOCKAGE_DES_D0CUMENTS_: _ABSENCE_D^UNE_STRUCTURE_DE 

CONSERVATION_EN DEH0RS_DE LA_B±I_j_Uj_ M 

Une des missions des bibliotheques publiques medicales 

est de conserver le patrimoine scientifique et technique. Or, en 

medecine, comme ailleurs, il n'y a ni plan national de conservation, 

ni politique coherente et affirmee d'elimination. 

Les bibliotheques privees, par manque de place, se de-

font ou detruisent des collections entieres de periodiques ou d'ou-

vrages qui seront sans doute tres recherchees ulterieurement. Quand 

elles en sont averties, les B.U. les recueillent, mais tres vite, 

elles aussi, se heurtent aux limites des capacites de stockage de 

leurs locaux deja tres exigus. 

Le Service de cooperation des bibliotheques medicales 

(cf. p.27 ) avait commence a amenager a Aubervilliers un entrepSt, 

embryon d'une structure d'accueil des collections obsoletes. II 

faudrait que cette initiative soit poursuivie avec des moyens appro-

pries et surtout, une prise de conscience generale de 1'interet 

d'un tel projet car la B.I.U. M qui a un role national, n'y suffit 

pas. Et surtout, une telle structure regionale d'accueil permettrait 

aux bibliotheques medicales de se consacrer a la documentation yie-

vante tout en s'allegeant de collections moins consultees. 

C) CONSULTAJIONS DES DOCUMENTS 

1. Mauvaise connaissance des_fonds 

C'est un defaut bibliotheconomique majeur de la situation 

actuelle de la documentation medicale a Paris que de ne pouvoir re-

pondre que tres partiellement a la question "qui a quoi ?". 
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Le manque de coordination au niveau des acquisitions 

est sans doute prejudiciable mais ses consequences sont surtout 

d'ordre economique car on peut esperer que ce qui est acquis reponde 

bien aux besoins de chaque institution. 

Par contre, 1'impossibilite, meme relative, (nous 

verrons plus loin qu'il existe des inventaires inter-institutionnels), 

de connaitre les documents qui se cachent derriere les memes murs 

ou a proximite, rejaillit sur toute la chaine des operations docu-

mentaires. II est vrai que ce probleme a lui aussi a terme des re— 

percussions economiques : depense considerable de temps de travail 

pour localiser et obtenir ailleurs un document qui est geographique-

ment trBs proche. 

Connaissance incomplete de ce qui est, mais aussi de 

ce qui n'est pas : un recensement exhaustif des lacunes indispensa-

bles a combler permettrait une politique d'acquisition judicieuse 

et reellement adaptee aux besoins, tendant vers une couverture com-

plete de la production editoriale et souterraine medicale. 

Les catalogues collectifs 

Inventaires communs a plusieurs etablissements, ces 

catalogues collectifs sont des outils bibliographiques extrement 

precieux. Ils concernent surtout les periodiques et sont principale-

ment a mettre a 1'actif du secteur universitaire. 

- le "Catalogue collectif des periodiques medicaux en cours" 

ou COLMED regroupe les collections d'environ 180 bibliothdques medi-

cales frangaises. Sur Paris, le COLMED a 1'avantage de regrouper 

les revue medicales des B.U. de medecine, pharmacie, sciences, de la 

B.I.U. M, de 1'A.D.D.M., et d'une dizaine d1 autres bibliotheques me-

dicales, d'origines administratives diverses, qui acceptent de com-

muniquer leurs fonds en participant au pret inter-bibliotheques. 

Groupe thematique d'AGAPE, il sera prochainement integre dans le fu-

tur "Catalogue national unifie des publications en serie" de la 

D.B.M.I.S.T. 

- Egalement a 1'initiative du Service de cooperation des 

bibliotheques medicales (alors qu'il n'etait encore que le Service 

technique central des C.H.U. de 1'ex-B.I.U. C) avaient ete rediges 

en 1974 les catalogues des C.H.U. parisiens qui recencaient les re-
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vues auxquelles etaient abonnes les differents services hospitalo— 

universitaires. Ces catalogues n'ont malheureusement pas ete mis §. 

jour. Ce vaste travail n'a pas ete repris apres 1'eclatement de la 

B.I.U. C. 

II existe cependant une remarquable realisation locale 

qui se fonde sur le meme principe de recencement exhaustif des 

richesses documentaires quelle que soit leur appartenance : 

- Le "Catalogue collectif des periodiques recus & 

Necker—Enfants malades" (et dans ses hopitaux dits peripheriques) 

est le fruit de la Commission de documentation de la Faculte de 

medecine, fait en collaboration avec tous les organismes documen-

taires concernes. C'est 1'exemple §. suivre ; il temoigne des possi-

bilites qui s'offrent en matiere de cooperation documentaire bien 

comprise. On peut cependant regretter que le logiciel utilise pour 

le realiser rende impossible le transfert de ses donnees dans le 

catalogue coll-ectif national. 

En ce qui concerne les monographies, il n'existe pas 

de catalogue consequent specifique a la medecine. 

- "Le catalogue collectif des ouvrages etrangers (C.C.O.E.)" 

regoit en principe le signalement des ouvrages etrangers achetes 

par 432 bibliotheques frangaises. La participation au C.C.O.E. est 

volontaire : outre les B.U. qui ne le font qu'imparfaitement, cer-

tains centres ou bibliotheques privees medicales font 1'effort suivi 

de faire conna"itre leurs nouvelles acquisitions, mais il n'y a aucun 

moyen de controle ni d'incitation. 

- Les ouvrages medicaux frangais etaient en principe 

achetes systematiquement par la B.I.U. M, avant meme qu'elle ne 

devienne CADIST de medecine. En raison de la faiblesse de leurs 

credits, les bibliotheques de C.H.U. se sont, pour la plupart des 

achats, cantonnes dans les manuels d1enseignement les plus courants, 

les achats de monographies plus specialisees representant une part 

tres reduite de leurs depenses documentaires. 

La B.I.U. C, qui avait un Service central d'achat (voir 

p.15 et 27) procedait a un catalogage & la source pour les acquisi-
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tions specialisees des annexes hospitalieres qui passaient par son 

intermediaire. II existe donc encore un fichier collectif qui recen-

ce une partie des achats des bibliotheques de C.H.U. 

Ce probleme de la connaissance et de la localisation 

des fonds ira en s'aiguisant si on se place dans la perspective du 

developpement des credits documentaires qui permettrait des depenses 

plus nombreuses et plus diversifiees. 

2- Dispersion des collections et acces difficile aux documents 

L'existence de ces quelques outils de signalement et de 

localisation ne garantie pas a coup sur 1'acces aux documents. Ceux— 

ci se trouvent tres souvent eparpilles dans plusieurs endroits dif— 

ferents d'abord plus ou moins aise : salle de reunion, ou pire, 

bureaux personnels ou placards fermes a cle ... Les collections sont 

souvent incompletes car les emprunts ne sont pas controles, les dis-

paritions definitives et irremediables sont frequentes. 

II n'y a que les B.U. qui aient une mission officielle 

de desserte du public ; la plupart pratique une politique de large 

ouverture dans la mesure de leurs possibilites d1accueil. Les autres 

structures de documentation sont avant tout des instruments internes 

a un organisme ou a un service. Les modalites d'acces qu'elles of-

frent a un public externe sont donc entierement soumises a la bonne 

volonte de leurs responsables. 

D) TRAITEMENT_DES_DOCUMENTS_ 

1• Dichotomie bibliothSques —centres de documentation 

Nous 1'avons vu plus haut (cf. p. 17 ), il y a en France 

un partage traditionnel du travail documentaire entre bibliotheques 

- meme specialisees - et centres de documentation. 

1'analyse et la recherche documentaire se traduisent pour 

les premieres par la fabrication de documents secondaires de type 

fichiers alphabetiques auteurs et matieres, catalogue et catalogues 
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collectifs : ces produits du traitement documentaire effectuS par 

les biblioth&ques considerent davantage le document dans sa mate-

rialite et dans son entite que du point de vue de son contenu. 

Or 11information scientifique et technique, 1'informa-

tion medicale, necessitent une analyse plus detaillee, une indexa-

tion plu^Sen"Y^^fcxRiment, quelqu1 en soit le support 

materiel. 

Accapares par 1'extraordinaire croissance de la litte-

rature primaire scientifique et les problemes de sa collecte et 

de sa communication, les B.U. ont laisse leur echapper les taches 

proprement documentaires de constitution de repertoires et bases 

de donnSes bibliographiques qui sont devenues 1'apanage du 

secteur "recherche", et ont ete prises en charge par des organismes 

tels que le C.N.R.S. ou 1'INSERM. 

Un tel partage des taches etait-il inevitable en 

France ? A-t-il provoqu§ ou consacre une despecialisation du corps 

des bibliothecaires qui n'ont pas su - ou pas pu - prendre le 

tournant de la revolution scientifiaue et technique ? 

On peut egalement s'interroger sur les responsabilites 

de la D.B.L.P. creee au moment meme ou le C.N.R.S. se reorganisait. 

Place sous le meme ministere de tutelle que lui, 1'Education natio-

nale, la Direction des bibliothSques n1a suscite aucun lien de coor-

dination entre les bibliothSques dont elle avait la charge et 1' ac-

tivite documentaire du C.N.R.S., ce qui a entraine par la force 

des choses, une devalorisation tres nette de la fonction bibliothe-

ciare, appauvrie et cantonnee dans la fourniture du document. L'in-

troduction des terminaux d'interrogation, tout en laissant en lais-

sant intacte cette dichotomie, rendra cependant le bibliothecaire 

plus actif dans le processus de la recherche bibliographique. 

II faut noter qu'un tel cloisonnement des taches docu-

mentaires ne se rencontre pas autant au niveau des petites biblio-

theques de services hospitaliers universitaires : assez souvent, 

elles travaillent en etroite liaison avec un comite de lecture 

charge de faire des comptes rendus bibliographiques, des revues de 

presse^ qu'elles traduisent ensuite en fiches d'analyse, inter-

calees selon une classification interne, propre a leur discipline. 

Mais reconnaissons cependant qu'en general 1'extreme specialisation 
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de leur sujet leur facilite le travail alors que les B.U. embrassent 

tout le champ des sciences medicales. 

2. Deux bases de donnees medicales non-coordonnees 

L'INSERM et 1e C.N.R.S. sont deux producteurs 

frangais de bases de donnees medicales : 

- 1'Information medicale automatisee (INSERM S.C.N. 1) 

depouille la centaine de revues frangaisesqui figurent dans 1'Index 

medicus et la base MEDLINE qui analysent au total 2 800 periodiques 

biomedicaux dans le monde ; 

- le fichier informatise PASCALINE (PASCAL on line) 

depouille 3 500 periodiques biomedicaux dont environ 300 titres 

frangais. 

Ces deux bases ont des caracteristiques propres qui 

rendent leur interrogation complementaire. Mais on peut quand meme 

regretter un certain chevauchement de leur couverture documentaire : 

les memes articles sont depouilles par les deux bases sans aucune 

concertation, avec des langages documentaires differents ... On 

aurait pu esperer une politique commune nationale de production de 

bases de donnees qui aurait pu garantir 1'independance nationale 

en matiere d'acces a 1'I.S.T. et decupler les possibilitis et reali-

sations en evitant dans une certaine mesure la concurrence entre les 

deux centres de recherche. 

E) JMFFUS10N_DES_D0CUMENTS_ 

L'incoherence de la politique nationale d'acces aux docu-

ments primaires se manifeste, en medecine, par : 

La coexistence de circuits de prets concurrents 

Dans le meme temps ou la fonction de Centre d'acquisition 

et de diffusion de 1'information scientifique et technique etait 

confiee a la Bibliotheque interuniversitaire de medecine, le C.D.S.T. 
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du C.N.r.s. decidait d 1acquerir certains abonnements en 

double exemplaires pour faire face dans un delai moindre aux 370 000 

demandes de pret qu'il regoit par an (le premier exemplaire etant 

bloque plusieurs mois pour la redaction du Bulletin signaletique). 

Le developpement sans precedent de la demande en docu-

ments primaires est du a la possibilite d1acceder en temps reel aux 

references bibliographiques grace aux bases de donnees informatisees 

et a la commande en ligne immediate du document. Des centres de 

documentation comme celui du C.N.R.S. ont vu leur role de serveur de 

documents primaires s1accroltre du fait meme de leurs activites de 

producteur de bases de donnees. 

Ainsi, avec 372 000 prets par an, le C.N.R.S. est para-

doxalement le premier fournisseur de documents primaires frangais. 

II represente 63 % du pret interbibliotheques, ce qui le place loin 

devant les bibliotheque universitaires qui ne realisent que 31 % des 

prets. 

II ne nous a malheureusement pas ete possible de connaitre 

avec certitude la part exacte representee par les sciences medicales 

dans son activite globale de pret inter * afin de la comparer avec 

les 31 000 transactions de la B.I.U. M auxquelles il faut ajouter 

les prets effectues par les B.U. de medecine parisiennes, 

ni le pourcentage Paris-province. 

Le Service "Signalement et microfiches" (INSERM S.C.N.2) 

a diffuse en 1981, 73 000 articles reproduits sur microfiches, ce qui 

represente plus du double des prets de la B.I.U. M ! 

Le volume d1activite des centres du C.N.R.S. et de 

1'INSERM demontre 11extreme fragilite du reseau de prets des B.U. 

F ) R I SQUE_D_^I NF0RMATI SAT10N_CL01S0NJNEE DES STRUCTURES_ 
DOCUMENTAIRES 

Le bilan bibliotheconomique a revele de nombreux dys-

fonctionnements dans 11organisation de la documentation medicale 

* On peut 1'estimer grosso modo a environ 160 000 articles de revues 

medicales. 
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a Paris. 

Le msinque de dialogue inter-institutionnel, 11 absence de poli-

tique coherente a 11interieur d'une meme administration, la faiblesse de 

la reflexion collective sur les finalites et moyens d'une dociimentation 

adequate en sont la cause. 

L'informatisation en cours risque de patir gravement de ces 

defauts. Le manque de concertation peut entrainer 1'adoption de logiciels 

et de materiels incompatibles (l'Assistance publique possede surtout des 

equipements I.B.M. alors que 1'Education nationale se dote de machines 

C.I.I.). L'informatique, dans ces conditions, ne fera que cristalliser 

tous les problemes d'organisation et 1'echec du reseau informatique serait 

fatal pour le reseau documentaire. 
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II - LES PROBLEMES"ECONOMIQUES 

A) ENQUETE SUR LES DEPENSESJDOCUMENTAJRESJJESJ^HJ^ 
PARISIENS EN_1980 

Cette enquete a ete menee a 1 1initiative de 

la bibliotheque de 11Universite Paris VI (et prise en charge par 

les bibliothecaires de chaque section qui sont alles interroger 

leurs partenaires locaux - U.E.R., hopital et unites INSERM ) 

dans le but de parvenir a apprehender d'une maniere plus concr^te 

une realite pergue comme insatisfaisante et problematique. 

Les resultats obtenus sont tres incomplets a cause du 

cloisonnement administratif deja denonce et du fait qu'il n'y ait 

pas de poste budgetaire clairement affecte a la documentation pour 

les institutions autres que les B.U. 

Malgre (ou grace a) ces imprecisions, les chiffres 

nous apportent quelques enseignements qui ont confirme les crain-

tes : 

- Les bibliotheques universitaires ne sont pas les seuls 

organismes documentaires au sein des C.H.U. ; elles ne representent 

qu'un 1/3 des depenses documentaires totales dans le meilleur des 

cas . 

- L'effectif des lecteurs universitaires potentiels 

des B.U. (qui sert de critere d'attribution des credits de fonction-

nement du ministere) est de 41 249 etudiants, enseignants et cher— 

cheurs. Avec une depense documentaire globale de 1,27 millions de 

francs, les B.U. consacrent donc 30,74 F par lecteur universitaire *. 

Cette somme est en fait a minorer puisque le public A.P. n'est pas 

pris en compte (le personnel medical non universitaire - internes, 

attaches, cadres hospitaliers temporaires, pharmaciens biologistes, 

etc... — represente a lui seul plus le 11 000 personnes). 

* alors que les normes minimales de 1'UNESC0 sont de 250F/ lecteur ! 
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- Le public etudiant qui represente pres de 38 000 per-

sonnes est certainement le plus mal loti car seules les B.U. ont 

pour mission de le desservir, et elles ne peuvent lui consacrer 

approximativement que 40 % de leurs depenses documentaires alors 

qu'ils representent 92 % de leurs lecteurs. 

- Les medecins et chercheurs font 11objet de depenses 

considerables : l'A.P. et 11INSERM leurs ont consacre aux alentours 

de 2,75 millions de francs en abonnements. La somme reelle est tr§s 

certainement bien superieure, compte-tenu des lacunes du tableau. 

Ces non-reponses sont d1ailleurs lourdes de sens : elles prouvent 

que les partenaires les plus riches sont incapables d'estimer meme 

approximativement le montant de leurs d6penses documentaires. 

B) LE_C0UT DE_LA DOCUMENTATJ_ON MEDICALE_A_PARIS_ 

Pour avoir une estimation globale du cout de la documen-

tation medicale a Paris, il faudrait ajouter aux 5 millions de F de 

depenses des C.H.U. (B.U. + U.E.R. + A.P. + unites parisiennes de 

11INSERM), celles des etablissements comme la Bibliotheque inter-

universitaire de medecine, les centres de documentation du C.N.R.S. 

(consideres dans la part medicale de leurs activites), les services 

"I.M.A." et "Signalement et microfiches" de 11INSERM qui, bien 

qu1etant des structures nationales, ont un role regional important. 

Sans oublier les centres documentaires de 1'A.P. et en particulier, 

11A.D.D.M. 

II va sans dire que 1'on atteint alors des sommes 

vertigineuses, un coflt social tres eleve, pour un rendement faible 

eu egard aux problemes bibliotheconomiques evoques. Cette situation 

affecte differemment les diverses categories de lecteurs : les 

etudiants souffrent de la pauvrete des B.U. et les depenses destinees 

aux medecins et chercheurs sont enormes sans qu'elles puissent sa-

tisfaire pleinement leurs besoins du fait de leur extreme eparpil-

lement. 
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C) L-E_COUT DE_LiACCES_AUX_DOCUMENTS_ 

L1explosion dooumentaire et la crise economique ont 

fait voler en eclat le principe de 1'egal acces aux documents et 

de la gratuite du service public des bibliothiques. 

Le principe de 11exhaustivite locale ne peut plus 

etre realise et le recours a 1'exterieur est devenu la regle. 

Alors que la communication sur place des documents ou 

le pret a domicile sont en principe gratuits, le pret interbiblio-

theque - surtout lorsqu'il concerne des substituts comme la photo-

copie, la microfiche ou le microfilm - ne l'est pas. 

Les tarifs pratiques par les fournisseurs de documents 

primaires sont tres variables : le circuit des B.U. (CADIST compris) 

pratique le prix de 1,00 F la page de photocopie alors que le C.N.R.S., 

qui repercute ainsi une partie de ses frais generaux, facture la 

tranche indivisible de 10 pages a 21 F. L'A.D.D.M. qui tire des 

photocopies une part importante de ses ressources, cede la page a 

1,30 F. Le Service "Signalement et microfiches" de 1'INSERM pratique 

le prix de 8,50 F la microfiche ... 

Cette disparite des tarifs est eloquente. Elle est reve— 

latrice d'une absence totale d'unite du reseau documentaire medical. 

Un formulaire de demande de pret unique pour l'ensemble 

des bibliotheques publiques est a l'etude a 1'initiative de la 

D.B.M.I.S.T. et de l'AFN0R. II constituera peut—etre un premier pas 

vers 1'unification des circuits de pret. 

CONCLUSI0N 

La documentation medicale parisienne represente une 

puissance documentaire enorme mais atomisee. C'est le regne de 

1'anarchie et de 1'individualisme. II n'y a aucune politique docu— 

mentaire d'ensemble, meme au niveau des bibliotheques universitai— 

res, malgre certaines realisations positives, notamment dans le 

domaine des catalogues collectifs. 

Le msinque de coordination entraine geispillages et insa-
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tisfaction des besoins : 11incohSrence de la situation se traduit 

par une abondance globale des ressources et la persistance de penu— 

ries locales. II n'y a ni efficaciti technique, ni efficacite eco-

nomique. 
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Les problSmes institutionnels ont ete sous-jacents a tou-

tes les difficultes bibliotheconomiques, §. 1'origine du cout social 

excessif de la documentation medicale. 

II existe pourtant des points de rencontre entre les ins-

titutions. Sont-ils de nature a battre en breche le cloisonnement 

etanche ? 

-Bibli^otheque^universitaire-universi^te : 

En application de la loi d'orientation de 1968, le decret 

d1application du 23 decembre relatif aux B.U. a adapte le fonctionnement 

des bibliotheques aux principes nouveaux de 11organisation universitaire. 

Deux organes paritaires (usagers enseignants-etudiants et 

professionnels) ont ete mis en place : le Conseil de la bibliotheque 

administre la bibliotheque et peut constituer des Commissions scienti-

fiques consultatives specialiseees ..competentes en matiere d'acquisi-

tion et de politique documentaire. 

Ce dispositif administratif aurait toute prerogative pour 

impulser une politique hardie de ccoperation, mais la vie et 11activi-

te des Conseils de bibliotheque sont k- 11image du desinteret des uni-

versitaires pour leur bibliotheque qu'ils ne prennent pas, ou peu, en 

consideration dans leur pratique pedagogique. 

- Ho£ita^-universite ] 

Les relations entre 11hopital et 1'universite sont regies 

par les dispositions generales, financidres et administratives de la 

"Convention entre la Faculte de medecine de Paris et 1'Administration 

generale de l'Assistance publique a Paris relative aux modalites de 

fonctionnement du Centre hospitalier et universitaire de Paris", signee 

le 10 septembre 1965.* 
que 

II ne s'agit de 1'application a Paris de la reforme hos-

pitalo-universitaire promue par 1'ordonnance n° 58-1373 du 30 decembre 

1958 "relative a la creation des centres hospitaliers et universitaires, 

a la reforme de 1'enseignement medical et au developpement de la recher-

che medicale". < 

II aura fallu pres de sept ans pour que soit signee la 

convention Fac-A.P. a Paris ! II faut noter que cette convention est 

anterieure a la loi d'orientation de 1'enseignement superieur du 

* voir annexe 2, le texte de la convention type 
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12 novembre 1968 qui remplacera 11unique Faculte de medecine d'alors 

par onze U.E.R. (ou facultes) de medecine (voir pjlanche 2,' p. 39) 

Les bibliotheques en sont totalement absentes, ainsi que 

les problemes de documentation. 

Un autre texte institue des relations entre le monde univer-

sitaire et le monde hespitalier : le decret du 17 aoQt 1971 du Minis-

tere de la sante publique regit la composition, les attibutions et les 

conditions de fonctionnement du Comite de coordination hospitalo-univer-

sitaire (COCOHU) qui est obligatoirement consulte pour les projets de 

convention avec d'autres etablissements, donne les priorites en ma-

tiere d'equipement hospitalier-universitaire et de prograimme annuel, 

fixe le nombre d'etudiants accueillis en medecine et odohtostomatologie. 

Le COCOHU se reunit au moins une fois par semestre. Le president est 

designe par le comite tous les ans, choisi alternativement parmi les 

universitaires ou les hospitaliers. Le directeur d'hopital assure le 

secretariat. 

Ce decret est reste lettre morte a Pairis ou il n' y a stricto 

sensu, qu'un centre hospitalier universitaire geant, le C.H.U. de la 

region Ile-de-France. 

Tout comme l'expression "bibliotheque de C.H.U.", parler 

"des" C.H.U. de Paris est une commodite de langage sans fondement 

juridique. 

- Bibliotheque universitaire-hSpital : 

A notre connaissance, il n'existe aucun pont institution-

nel. II s'agit d'une des lacunes les plus prejudiciables de 11ordon-

nace de 1958, qui, bien qu'introduisant une reforme en profondeur de 

1'enseignement et de la recherche medicale, ne s'est pas preoccupee 

de leur amenager les moyens et les outils documentaires appropries. 

- Bibli_otheque_universitaire-centre de_documentation : 

En dehors des contacts individuels, ponctuels, il n'y a 

aucun texte etablissant une liaison quelconque. 

Les textes sont donc insuffisants ou inexistants. Le cloi-
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sonnement institutionnel cedera sous les coups d'une pratique et d'une 

volonte politique des participants. La situation institutionnelle 

suivra. Bien qu'elle puisse jouer queind meme incitatif, elle ne serait 

pas suffisante pour debloquer les choses : le fait precede generale-

ment le droit. 

Les propositions que nous allons presenter maintenant 

doivent tenir compte a la fois des possibilites (realites existantes) 

et des exigences du moment. C'est pourquoi, il faut rappeler, meme 

tres sommairement, les differents besoins auxquels la documentation 

medicale se doit de repondre. 

I - L'ANALYSE DES ESOINS 

Les etudiants en medecine 

II y a deja plus de dix ans, "le Conseil national de l'0rdre 

des medecins reaffirm(ait) solennellement que les etudes medicales ne 

constituent pas une quelconque activite scientifique universitaire, 

mais bien le mode de formation des medecins praticiens dont le public 

attend les garanties les plus larges pour la protection de sa sante".(7) 

Aujourd'hui, les projets de reforme des etudes medicales 

insistent sur le fait que cette formation initiale n'est pas une fin 

en soi, mais un tremplin pour une education permanente, pour une for-

mation continue et doit y preparer. 

Le premier cycle devrait permettre 1'apprentissage de 

1'auto-enseignement. notamment par la critique des informations regues 

et l'acquisition des techniques bibliographiques classiques et infor-

matisees. 

Les stages hospitaliers doivent rester le lieu essentiel 

de la formation medicale. 

Les enseignemts et chercheurs 

Leurs besoins documentaires coincident avec ceux des prati-

ciens qu'ils sont egalement pour la pluplsirt. La documentation doit 

leur fournir les moyens necessaires pour completer et mettre ii jour 
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leurs connaissances, s'informer en profondeur sur un sujet marginal 

a leurs speciaU-tes, leur permettre d'obtenir un renseignement rapide 

et fiable en reponse precise a un cas concret. 

Qu'elle soit 1'artisan reconnu d'une pedagogie active 

ou l'auxiliaire quotidien de l'activite medicale, la documentation 

doit venir s'installer sur les lieux—memes de sa consultation poten— 

tielle : c'est pourquoi il est indispensable de reformer son orgcinisa— 

tion actuelle en faisant de 1'hSpital le centre geographique et fonc-

tionnel des structures et circuits & mettre en place. 
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II - IES PROPOSITIONS 

A) UNE_B1BLIOTHEQUE MEDIGALE_-_CENTRE DE_DOCUMENTATION_MULTI-
DISCI PLXNAI RE_DANS CHAQUE_HOPJ_TAL 

L1enonce des differents fcesoins documentaires a revele un 

point commun d1importance entre toutes les categories de lecteurs : 

a quelque degre que cela soit, elles sont toutes partie prenantes de 

la vie et de 1'activite hspitaliere. 

C'est un besoin imperieux d1information et de documenta-

tion qui s'exprime ainsi sur le lieu de travail et que 1'existance 

de multiples mini-bibliotheques de service ne saurait satisfaire aussi 

bienqu'un service centralise dans l'hopital. 

Milieu medical, milieu soignant, personnel administratif 

et d'encadrement doivent pouvoir trouver reponse a leurs interrogations 

professionnelles. La constitution d'une bibliotheque hospitaliere 

medicale et multidisciplinaire, congue comme un centre prestataire de 

services documentaires permettrait d'offrir a tous, un outil de travail 

favorisant une demarche personnelle d1auto-formation et de formation 

permanente. 

En regroupant a c6te des documentations specifiques aux 

differents professionnels, les informations hospitalieres regionales ou 

nationales (rapports d'activite, etudes epidemiologiques, plans direc-

teurs, statistiques economiques et sociologiques...), cette bibliothe-

que realiserait sa fonction essentielle de lieu de rencontre dehierar-

chise et d'echange horizontal d'informations. 

Elle permettrait ainsi aux differents proffessionnels de la 

sante de mieux penser leur activite en fonction de la finalite commune, 

de s'integrer dans la vie hospitaliere, de s'adapter §. la vie de 1'ins-

titution, de connaitre et donc d'agir sur leur environnement de travail, 

plutot que de le subir. 

La documentation medicale trouverait dans cette bibliothe-

que hospitaliere un cadre enrichissant, lui permettant des prolongements 

en dehors des sciences cliniques auxquelles elle se limite trop souvent. 

A moins d'une volonte politique deliberee des institutions 

concernees, la mise en place de telles bibliotheques hospitaliSres pour-
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rait se faire progressivement, au coup par coup. Souvent, il y a deja 

sur le terrain, une bibliotheque de service ou une antenne de la 

bibliothSque universitaire qui joue plus ou moins un role moteur. 

II faut prendre appui sur cet acquis et lui conferer le role de service 

central en lui donnant les moyens de le faire. 

Cel& n1implique pas obligatoirement la constitution de tres 

grosses collections (tant mieux si elles existent d§s le depart). 

II s1agit surtout de mettre en place des services, des outils biblio-

graphiques et des competences : 

un local, un bibliothecaire, un telephone, des repertoires et un terminal 

d1interrogation des bases de donnees bibliographiques servant egalement 

d1 outiljde liaison avec 11 ensemble du reseau (grace a la messagerie 

electronique et a la teleconsultation des catalogues collectifs)=.., 

voila reunis les premiers moyens d'acces a la documentation locale et 

externe. 

Cette bibliotheque hospitaliere pourrait se donner comme 

objectif de ^ 

- faire 11inventaire (et le tenir a jour) des ressources documentaires 

qui demeurent eparpillees dans 1'hopital par la redaction de catalogues 

collectifs locaux, en liaison avec le Catalogue collectif national infor-

matise, 

- solliciter le depot des collections provenants d'origines diverses 

pour en permettre une plus grande consultation et une conservation 

assuree, 

- etre le beneficiaire de subventions d'aide a la documentation, 

- etre le conseil technique en matiere de documentation, jouer un role 

de mediateur de 1' information". .. 

II ne s'agit pas de faire dans chaque hopital une grande 

bibliotheque pl§thorique, mais plutot de creer les cellules de base 

d'un reseau documentaire. Cette mutiplication d'implantations n'est 

pas synonyme de gaspillage, mais une necessite inevitable a Paris, 

compte-tenu de 1'eloignement des divers centres de travail et de recher-

che entre eux, mais compte-tenu surtout de la necessite de doter l'hopi-

tal d'aujourd'hui d'un outil documentaire moderne, repondant aux exi-

gences de sa mission. 
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Une bibliotheque centrale hospitaliere serait egalement le 

moyen de rationnaliser les depenses cloisonnees qui sont consenties B. 

droite et a gauche, seins doute faute d'une reponse adaptee aux besoins 

docu mentaires de chacun. 
s© constitue 

II ne faut pas qu'elle contre les bibliotheques qui existent 

deja dans 11hopital, mais collaboration avec elles, en creant les condi-

tionsjpour que toutes ces colbctions disparates puissent s1 integrer au 

systeme en 11enrichissant et en profitant en meme temps des services 

qu'il peut leur apporter. 

Relais d'un reseau documentaire et bibliographique, la biblio-

theque hospitaliere fait profiter son public local des richesses docu-

mentaires exterieures par 

- la fourniture de documents primaires grace au pret inter bibliotheques 

et bientot la tele transmission : le Catalogue collectif national 

des publications en serie en cours d1achevement a la D.B.M.I.S.T 

va permettre 11acces en ligne a un repertoire de bibliotheques et de 

collections particulierement etendu et constammeftt tenu a jour ; 

- 1'interrogation des bases de donnees bibliographiques : 

A cet egard, une experience tres interessante se pratique aux Etats-

Unis depuis deux ans. La N.L.M. a realise un fichier informatise des 

articles des 258 revues possedees par le Beth Israel Hospital de Boston 

sur 8 ans, representant 400 000 references (8). 

Dans cet esprit, on pourrait envisager de demender un reformatage de 

la base BIO-PASCAL par selection des revues detenues localement, le 

but recherche etant d'obtenir une base de donnees bibliographiques 

representative de la richesse documentaire de 1'hopital. 

La reussite d'un tel projet permettrait d'eviter les multiples tra-

vaux d1indexation qui se font un peu partout avec plus ou moins de 

suivi, et qui font generalement double emploi avec une indexation deja 

realisee au plan national par le C.D.S.T./C.N.R.S. avec une meilleure 

garantie de qualite et d'homogeneite. 

II ne s1agit pas, bien evidemment, de faire concurrence aux grandes 

bases qui conservent toute leur utilite, mais de fournir un nouveau 

service qui peut s' averer extremement pr.ecieux (reponse immediate k 

un probleme clinique urgent par exemple, pour lequel il n'est pas pos-

sible d'attendre 1'arrivee d'un document par pret inter). 
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- l'ouverture sur le reseau bibliotheconomique framgais (B.U. notamment) 

et etranger, liaison avec les centres documentaires de l'Assistance 

publique et des U.E.R. de medecine, les ecoles de formation aux pro— 

fessions de sante comme l'Ecole nationale de la sante de Rennes... 

Cette bibliotheque hospitaliere medicale et multidiscipli-

naire doit §tre congue comme un regroupement, une federation de moyens 

materiels et de capacites intellectuelles en vue d'avoir un meilleur 

acces a 1'information et a la documentation. II faut reussir a faire en 

sorte que la collectivite hospitaliSre acquiere le reflexe de s'y adres-

ser ou de s'y rendre, chaque fois qu'elle a besoin d'un renseignement ou 

d'un document de quelque nature qu'il soit. 

Nous avons souligne que cette bibliothSque devait etre d'avan-

tage riche des services de qualite qu'elle proposait, que de fonds docu— 

mentaires surabondants. La mise en commun de moyens en personnel donne— 

rait la possibilite d'etendre les heures d1ouverture de la bibliotheque 

et d'aller vers un fonctionnement en continu sur toute 1'annee, 7 jours 

sur "7> ce qui serait un argument de poids pour decider les detenteurs de 

revues a les deposer a la bibliotheque centrale. 

Cependant, il est necessaire'que cette bibliotheque hospita-

liere puisse depasser un certain seuil minimum en dega duquel elle ne 

serait pas credible au yeux de ses usagers, malgre toute la bonne volonte 

et le dynamisme dont elle pourrait faire preuve. 

Nous pouvons fixer le plancher d'une telle entreprise aux alentours de 

70 000 F (1981) de depenses documentaires annuelles : cette somme repre-

sente les depenses incompressibles comme les abonnements aux grandes col— 

lections de medecine, & 1'Encyclopedie medico-chirurgicale, a 1'Index 

medicus, et a la centaine de titres de revues medicales indispensables. 

Le cout plafond peut varier en fonction de la taille de 1'hopital et 

des possibilites et ambitions des intervenants. 

Nous avons vu enlintroduction combien le cloisonnement des 

institutions etait peu combattu par les textes en vigueur. 

II serait donc illusoire, dans 1'etat actuel des choses, d'attendre que 

soit resolu, au prealable, le probldme du statut juridique et administra— 

tif d'une telle bibliotheque. Elle est de fait, sinon de droit, pluri— 

institutionnelle. 

Dans chaque hopital, un Comite consultatif medical (C.C.M.) , ou sont 

representes les medecins elus de 1'etablissement, assiste le directeur 
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d'etablissement. Le C.C.M. pourrait jouer un role en matiire de coor-

dination des acquisitions. 

Mais pour repondre pleinement aux besoins de toutes les 

categories professionnelles, la bibliotheque hospitaliere, ainsi definie, 

a besoin d'une structure de concertation locale plus large. 

B) UNE STRUGTURE DE_CONCERTATION LOCALE_:_LE C.L.I.P, 

Au cours des reunions preparatoires a la redaction du rap-

port du Pr SOURNIA (voir p.39 ) , la necessite d'une telle structure a 

abouti a la proposition de creation de Comites locaux d'information 

professionnelle qui permettraient la participation volontaire de tous 

les artisans de 1'information et de la documentation d'un hopital ou 

d'un groupe hospitalier. 

Pour etre efficace et reellement representatif des differents 

partenaires, le C.L.I.P. devrait accueillir les representants 

- du directeur de l'h3pital 

- du C.C.M. 

- du directeur de 1'U.E.R. de medecine 

- des unites de recherche INSERM 

- des centres de documentation de l'A.P. et de 1'U.E.R. 

- des ecoles professionnelles implantees dans 1'etablissement 

- des professions de sant6 autre que medecins (pharmaciens, biologistes...) 

- des professions techniques... 

- le conservateur de la B.U". ou le . bibliothecaire qui aurait un role 

fondamental d'animateur, en tant que specialiste de la documentation. 

Structure informelle et inter-institutionnelle, le C.L.I.P. 

dans sa pratique, pourrait tendre a combler le vide juridique existant 

autour de la documentation et servir de liaison entre les institutions 

au plan local. 

Son action ne se substitue pas a celle d'organes plus offi-

ciels comme le Comite consultatif medical ou les Commissions scientifi-

ques consultatives specialisees, si elles existent, le Comite de coor-

dination hospitalo-universitaire, s'il fonctionne... 

Nous avions souligne combien 1'absence ou la mauvaise con-

naissance des fonds possedes sur place etait un defaut bibliothecono-

9 
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mique majeur : le C.L.I.P., dans un premier temps, pourrait commencer 

par faire connaitre a tous ses participants la documentation dont cha-

cun dispose. Cet echange d1informations permettrait d'eviter les dou-

blons, aiderait a combler les lacunes et constituerait deja l'embryon 

Si l'on pense a priori que 1'atomisation des collections 

n'est pas souhaitable - sans vouloir pour autant defaire ce qui 

existe en portant atteinte aux veritables bibliotheques de service spe-

cialisees qui fonctionnd^bien - et que ce qui est achete sur credits 

publics doit etre accessible a tout le monde, on peut tendre vers une 

concentration des collections comme un moyen et non comme une fin, 

tout en respectant les particularismes. 

Cette harmonisation de la politique documentaire peut se 

faire par le biais du controle des acquisitions au niveau des engage-

ments de depense. Ce controle pourrait etre confie a une instance 

representative, emanant de la collectivite hospitalo-universitaire, 

pourquoi pas le C.L.I.P. ? 

C) ^QNST^ TUTI ON_D^_UN RESEAU_DE RESSOURCES_STRUCTURE 

Ce reseau a mettre en place, devrait s'appuyer sur des 

centres de soutien et des poles documentaire dont l'ossature serait : 

- les bibliotheques hospitalieres : bibliotheque- de base, plateau tech-

nique, prestataire de services docu-

mentaires a l'echelon local,* 

- les bibliotheques universitaires :bibliotheque de premier recours dont 

le ressort correspond a 1'U.E.R.j 

- des relais geographiques en libre-

acces : sont a creer pour assurer aux lecteurs 

1'irremplagable contact physique avec 

les collections. 
s 

Ces quelques bibliotheques (dont le nombre et l'importance 

precises ne peuvent etre decides a priori) se situeraient a mi-chemin 
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entre les sections de medecine des B.U. -il peut d'ailleurs s1agir 

d'une section dont on renforcerait les moyens- et la BibliothSque inter-

universitaire de medecine. Celle-ci, de par sa fonction de CADIST, ser-

veur de documents primaires k la collectivite nationale, est obligee de 

restreindre ses services publics (horaires d1ouverture et pret a domi-

cile reduits). Qui plus est, son architecture interieure lui interdit 

tout libre-accSs. 

II est donc tout a fait souhaitable que des relais geogra-

phiques implant§s aux points cardinaux de Paris puissent permettre 

la consultation en acc§s direct, de collections d'importance moyenne 

(autour de 500 titres de revues). 

Par exemple, il pourrait etre envisage de confier ce 

r6le de relais a ces quelques bibliothdques retenues pour leurs carac— 

teristiques (situation geographique, dynamisme, richesses ou taille 

des locaux) : 

Centre de Paris 

Sud " " 

Nord " " 

Ouest " " 

Est " " 

A.D.D.M., Paris 5eme, (A.P.) 

Kremlin-Bicetre, 94270 LE KREMLIN BICETRE, (B.U. 

Paris XI) 

Xavier-Bichat, Paris 18eme, (B.U. Paris VII) 

Ambroise-Pare, 92100 B0UL0GNE, (antenne hospitaliere 

de la B.U. Paris V) 

Saint-Antoine, Paris 12eme, (B.U. Paris VI) 

- la Bibliotheque interuniversitaire 

de medecine (B.I.U. M) : CADIST, bibliotheque de dernier 

recours. 

Un tel reseau de cooperation est une necessite & mettre en 

place si l'on veut se donner le moyens de resoudre rationnellement les 

problemes bibliotheconomiques et economiques evoques, tenant principale-

ment a 11absence de coordination entre les diverses institutions prenan-

tes. 

Cette cooperation permettrait d'optimiser les ressources 

existantes, de multiplier les services rendus aux lecteurs et de realiser 

de nouveaux objectifs qui font urgence en medecine (cf.p. 77-78) 
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II ri'en demeure pas moins qu'un tel systeme, de par sa com-

plexite, ne peut trouver une organisation satisfaisante sans une 

reflexion commune de 1' ensemble des participants sur la fagon dont ils 

congoivent leur role respectif a 1'interieur du reseau et leurs relations 

de fonctionnement. 

II resterait encore & definir la place des centres documen-

taires du C.N.R.S. et de 1'INSERM par rapport & ce reseau, ainsi que 

celle de toutes les autres centres de documentation parisiens sur les-

quels nous ne nous sommes pas attardes, tant il est vrai qu' "on ne peut 

fonder une politique documentaire que sur l'unite et la compl§mentarite 

des bibliotheques, que sur une prise en compte globale de tous les 

elements participants 5. sa realisation, quelque soit leur statut juridi-

que et administratif". ( g ) 

Seule, la formation d'un groupe de travail permettrait la 

mise en chantier d'une telle entreprise. 

C'est pourquoi s'impose la • 

D) MISE_EN PLACE DZUNE STRUCTURE REGIONALE 1NJER-1NST_I_TUTJ_0N-
NELLE_DE_C00RDINATI0N 

C'est 1e corollaire oblige d'un bon fonctionnement 

du reseau. 

Les realisations les plus positives dans le domaine de la documentation 

medicale & Paris, sont celles qui ont toujours ete menees dans un esprit 

de collaboration. II faut que cette condition, gage du succSs, puisse 

se developper au maximum. Seule, une structure inter-institutionnelle 

peut en creer les conditions. 

Nous avons vu que 1'Association pour le developpement de la 

documentation medicale (voir p .40) , etait par ses statuts, inter-insti-

tutionnelle puisque ses membres fondateurs sont 11Assistance publique, 

1' INSERM, le CoJJege de medecine et la D.B.M. I.S.T. 

II serait donc tout & fait possible et sohaitable, en raison de son ori-

gine et de sa finalite, que 11A.D.D.M. puisse etre cette structure de 

coordination, qu1elle joue pleinement son role de plaque-tournante, 

de centre d'impulsion, de cellule de reflexion pour tout ce qui touche 

aux problSmes d1acces au reseau et de son fonctionnement. 
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Dans un premier temps, 1'A.D.D.M. pourrait solliciter une 

participation plus active des premiers interesses (la D.B.M.I.S.T 

peut fournir du personnel qualifie et les moyens informatiques, 1'INSERM 

et l'A.P. des financements et/ou des abonnements par exemple) et 1'eten— 

dre aux U.E.R. de medecine, au C.N.R.S., aux associations profession-

nelles de medecins. 

Structure de coordination permanente, 1'A.D.D.M. pourrait 

se voir confier des taches ponctuelles comme 1'organisation de stages 

de formation elementaire a la documentation medicale ou des stages 

de perfectionnement. Actuellenfrvt, 1'A.D.D.M. procede dej& a l'etude 

d'un logiciel de bulletinage des publications en serie en liaison 

avec la D.B.M.I.S.T., au reformatage de BIO-PASCAL avec le C.N.R.S... 

Pour pouvoir assumer cette charge de structure regionale 

de coordination, 1 A-D.D.M. aurait besoin d'etre renforcee en person— 

nel (quatre personne y travaillent actuellement, se consacrant a la 

gestion quotidienne de la bibliotheque de la rue du Fer-a-Moulin). 

II faudrait que l'INSERM et la D.B.M.I.S.T. fournissent chacun au moins 

un poste pour que ce probleme soit resolu. 

E) DES TACHES IMMEDIATESA ENTREPRENDRE 

1. Constitution d'un thesaurus frangais des sciences de la sante 

Consequence d'un fonctionnenSit cloisonne et de 1'absence 

de coordination, il n'y a pas de langage commun d'indexation pour la 

documentation medicale. 

Des realisations partielles existent : 

- les B.U. ont adopte le thesaurus de l'Index medicus, le MESH ou 

Medical subject headings, qui prSsente le defaut d'etre de lan-

gue et de conception trSs americaines : ainsi, il est tout a fait 

inadapte pour toutes les questions qui touchent au domaine de la 

sante publique, et de plus, sa traduction en frangais est problematique . 

- la biblioth£que de l'A.D.D.M. qui a adopte la Classification alpha-

numerique de la documentation medicale (CANDO) pour la presentation 

materielle de ses collections, l'utilise egalement pour l'indexation 

des revues qu'elle depouille^ 
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- 11Assistance publique a elabore son THESAM, Thesaurus des archives 

medicales : chaque descripteur a un numero THESAM qui est mis en 

relation avec 1'indice CANDO et celui de la Classification interna-

tionale des maladies de 11O.M.S . 

- a 1 1Academie nationale de medecine, un groupe de defense de la langue 

frangaise travaille sur un thesaurus frangais pour la medecine j 

- le C.D.S.T./C.N.R.S. a elabore de son cSte, pour les besoins de sa 

base BIO—PASCAL, un Lexique des sciences de la vie qui contient plus 

de 31 000 termes... 

Encore une fois, les initiatives et les competences foison-

nent. II est urgent de les faire converger. 

2. Catalogage a la source de toutes les publications medicales frangaises 

L'achat systematique de la production frangaise des livres 

medicaux de niveau universitaire represente une s"omme relativement 

faible (environ 80 000 F par an). Son catalogage a la source permet— 

trait un gain de travail considerable en evitant que ne se repete dans 

chaque bibliotheque cette operation fastidieuse. II pourrait etre confie 

a une bibliotheque prete a le prendre en charge. 

F) PLACE ET_R0LE DES BIBLIOTHEQUES UNXVERSITA^RES 

A 1'interieur de ce vaste projet pour une politique unifiee 

de la documentation medicale dans la region parisienne, les bibliothe-

ques universitaires ont une place et un r6le particuliers qui tiennent 

a certaines caracteristiques : 

1. Les B.U. sont le seul equipement documentaire collectif et permanent 

de leur environnement, 

2. Les B.U. travaillent deja, plus ou moins, en reseau constitue : 

pret interbibliotheques, catalogues collectifs, langage documentaire 

et classification communs, organisation administrative et bibliothe-

conomique unique, 
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3. Les B.U. sont les seules a posseder des corps de professionnels 

qualifies, 

4. Leur autorite de tutelle, la Direction des bibliothSques, des musees 

et de 11information scientofique et technique, leur donne les moyens 

informatiques. 

Pour ces raisons, les bibliotheques universitaires ont 

des responsabilites majeures qu1elles ne pourront mener a bien qu'a 

plusieurs conditions : 

1. II faut proceder a une veritable formation professionnelle specialisee 

des bibliothecaires universitaires medicaux qui devrait profiter au 

personnel scientifique mais aussi au personnel technique et de service. 

Cette formation pourrait aborder notamment la terminologie medicale, 

les institutions du systeme de sante, 1'etude des systemes, centres et 

reseaux documentaires medicaux, les outils bibliographiques specifi-

ques. 

II faudrait en outre, leur donner les moyens d'une formation conti— 

nue de qualite si l'on veut qu'ils puissent integrer la documentation 

a la pedagogie universitaire en jouant le role de co—enseignant et 

devenir les interlocuteurs ecoutes des medecins et chercheurs. 

2. II faut creer dans chaque B.U. de medecine.outre le ou les postes 

necessaires au renforcement ou a la creation de bibliotheques hos-

pitalieres. un poste de conservateur uniquement charge des pro-

blemes de cooperation avec 1'environnement (C.H.U.) et un poste de 

de magasinier pour couvrir les besoins quotidiens de liaison mate-

rielle (messageries) avec 1' ensemble des bibliotheques medicales 

du reseau. 
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C O N C L U S I O N  

Poser le probleme de la dooumentation medicale, c1est poser 

le probleme de deux corps de metier, les bibliothecaires et les medecins. 

C'est egalement s1interroger sur la validite et le cout respectif de 

leur formation et des moyens necessaires a leur activite. 

A condition, nous venons de le voir, d'etre correctement 

formes selon les exigences de la situation et de mettre en application 

une politique unifiee de la documentation, les bibliothecaires medi-

caux pourront alors veritablement jouer un role d'eveil documentaire 

(et non plus seulement un role de "veille"), en etant capables de four-

nir a leurs lecteurs les documents que ceux-ci demandent t mais aussi en 

etant aptes a leur proposer des documents qu'ils ne connaissent pas. 

De tels bibliothecaires aideront ainsi a : 

- lutter contre le morcellement de la medecine, 

- 11ouvrir aux problemes de sante publique, d'ethique biologique et 

medicale... 

- assurer la formation et la formation continue des medecins et des 

professionnels de la seinte. 

II faut penser la documentation medicale en terme de 

service public car la totalite de 1'information est une ressource com-

munautaire, un bien public. On pourrait reprendre pour la documentation 

medicale le vieil adage concernant la sante : "elle n'a pas de prix,.. 

mais elle a un cout". 

II faut oeuvrer pour la rendre accessible a tous, pour en 

ameliorer les services rendus, aux meilleurs couts pour la collecti-

vite. 

Saluons avec espoir les demarches independantes mais conver-

gentes des trois institutions concernees (B.U., INSERM, A.P.) qui ont 

entrepris» chacune, une reflexion sur le tranfert de 1'information et 

1'amelioration des circuits documentaires, qui pourrait aboutir a des 

propositions permettant une. (re)structuration et une rationalisation 

des organismes documentaires bio-medicaux parisiens dans le sens que 

nous souhaitons. 



81 

B I B L I Q G R A P H I E  

1. FRANCE. — Culture (Ministere). — Les Bibliotheques en France : 

rapport au Premier ministre etabli en juillet 1981 par un groupe 

interministeriel preside par Pierre Vandevoorde,••. — Paris : 

Dalloz, 1982. - P. 31-34. 

2. DE BONVILLE (Jean), DROLET (Gaetan), LALIBERTE (Madeleine). 

- Le Bibliothecaire a 1'universite : bibliothecaire ou universitaire ? 

In : ARGUS, 1981, 10, n°2, 25-31. 

3. NICOLE-GENTY (Genevieve). 

- Bibliotheques des centreg hospitaliers universitaires : 10 ans 

d'histoire. 

In : L'HOPITAL A PARIS, 1981, n°65, 403-405. 

4. BLUM (Veronique). 

- Les Bibliotheques des centres hospitaliers universitaires. 

In : BULLETIN DES BIBLIOTHEQUES DE FRANCE, 1969, 13, n°2, 59-76. 

5. BOURGAIN (Jacques). 

- Les Bibliotheques de C.H.U. existent-elles ? 

In : L'HOPITAL A PARIS, 1981, n°65, 407-410. 

6. GOGUEL (Alain). 

- La Bibliotheque du Fer-a-Moulin : de la bibliotheque de 1'Internat 

a l'A.D.D.M. 

In : L'HOPITAL A PARIS, 1981, n°65, 393-396. 

7. SCHLUMBERGER (S.), MENEGOZ (B.) , HERAN (J.). 

- L'Enseignement de la bibliographie, psirtie integrante de 1'ensei-

gnement medical : une experience de deux ans a Strasbourg (1968-1970). 

In : BULLETIN DES BIBLIOTHEQUES DE FRANCE, 1970, 15, n°9/10, 493-502. 



82 

8. HOROWITZ (Gary L.), BLEICK (Howard L.). 

- Purchase : a computer program to search the medical literature. 

In : NEW ENGLAND JOURNAL OF MEDICINE, 1981, 305, n°16, 924-930. 

9. CHAUVEINC (Marc). - Le Reseau bibliographique informatise et 1'acces 

au document. - Paris : Les Editions d1organisation, 1982. - P. 89. 

Nous presentons ci-dessous, des references qui ne font pas 

1'objet d1un citation dans le corps du memoire, mais dont la lecture a ete 

fort utile ; 

10. ASSOCIATION FRANCAISE DES DOCUMENTALISTES ET DES BIBLIOTHECAIRES 

SPECIALISES. - L'Acces aux documents primaires. - Paris : La. Documen-

tation frangaise, 1981. 

11. Bibliotheques et vie hospitaliSre (serie d'articles). 

In : L'HOPITAL A PARIS, 1981, nouvelle serie, n°65, sept.-oct., 355-

461. 

12. BRETAGNOLLE (Aline). - Cooperation entre bibliotheque universitaire 

et bibliotheques d1institut : exemple grenoblois. - Villeurbanne : 

E.N.S.B., 1976. - Memoire n°8. 

13. BRUNET (Roger). 

- L'Information scientifique sous les projecteurs : le Centre de 

documentation sciences humaines du C.N.R.S. 

In : DOCUMENTALISTE, 1980, 17, n°l, 12-16. 

14. Les Centres d'acquisition et de diffusion de 11information scienti-

fique et technique et la politique documentaire du Ministere des 

universites. 

In : BULL. BIBL. FRANCE, 1981, 26, n°l, 7-10. 



83 

15. CHAPERON (Jacques). 

- Le Secteur sanitaire : besoins et ressources en information 

scientifique et technique. 

In : INFORMATIQUE ET GESTION, 1981, n°121, 41-47. 

16. CHOPIN (Hubert). - Les Bibliotheques d1instituts et de laboratoires 

des U.E.R. scientifiques de 11Universite Claude-Bernard (Lyon I). 

- Villeurbanrie : E.N.S.B., 1976. - Memoire n°12. 

17. MATHESON (N.W.). 

- A Study of the health sciences library : its roles in education 

for the health sciences. 

In : BULLETIN OF THE MEDICAL LIBRARY ASSOCIATION, 1981, 69, n°3, 

307-310. 

18. NICOLE-GENTY (Genevieve). 

- Role et mission des bibliotheques medicales universitaires. 

In : TRIANGLE : JOURNAL SANDOZ DES SCIENCES TffiDICALES, 1974, 14, 

n°l, 99-114. 

19. PALLIER (Denis). 

- Circulation des documents. 

In : LA REVUE DE L'AUPELF, 1978, 16, n°2, 105-114. 

20. PELOU (Pierre). 

- Gestion, automatisation, cooperation des bibliotheques univer-

sitaires. 

In : LA REVUE DE L1AUPELF, 1978, 16, n°2, 7-11. 

21. ROUSSEL (Andre). 

- Les BibliothSques medicate americaines, organisation en reseau : 

octobre-novembre 1977. 

In : BULL. BIBL. FRANCE, 1979, 24, n°5, 223-229. 

22. SALON (Albert). 

- Les Centres hospitaliers et universitaires. 

In : NOTES ET ETUDES DOCUMENTAIRES, 1967, n°3373, 15 mars. 



84 

23. Systdme documentaire et systeme de sante (serie d'articles). 

In : SYMBIOSE : REVUE DES PROFESSIONS DE SANTE.1982, n°22, janv.-

fevr., 5-42. 

24. TABOR (R.). 

- The Services of a hospital medical library. 

In : POSTGRADUATE MEDICAL JOURNAL, 1977, 53, sept., 551-553. 

25. WADE (E1 Hadji Makhtsir). - La Formation des etudiants en medecine 

a la documentation medicale. - Villeurbanne : E.N.S.B., 1980. 

- Memoire n° 



85 

A N N E X E S 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

Ordonnance n°58—1373 du 30 decembre 1958 relative a la creation des 

centres hospitaliers et universitaires, & la reforme de 1'enseigne-

ment medical et au developpement de la recherche medicale. 

Convention type "article 1" en vue de determiner la structure et le 

fonctionnement du Centre hospitalier et universitaire de ... 

Adresses des sections medicales des bibliotheques universitaires 

de la region parisienne. 

Livres achetes par la Bibliotheque de 1'Universite Paris VI de 

1975 a 1979 (frangais et etrangers). 

Organigramme general de 1'Assistance publique a Paris. 

L'equipe hospitaliere : le personnel medical et le personnel hospi— 

talier. 

Statuts de "1'Association pour le developpement de la documentation 

medicale dans les hopitaux de Paris". 



86 

INEXE 1 LES CENTHZ3 HOSPITALIEHS ET CKIVEHiStlAIRES 

DRDONNANCZ N" 58-1373 DO 30 DECEMBRE 1958 HELATIVE 
A LA CHEATION DES CENTHES HOSPtTAUEBS 

ET CNIVERSITAIHES, 
A LA REFORME DE L'ENSEIGNEMENT MEDICAL 

ET AtT DEVELOPPEMENT DE LA RECHEHCHE MEDICALE 

Le president du Conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de 1'Education nationale, 
iu ministre de la Sante publique et de la Population, 
iu ministre des Finances et des Affaires economiques, 
iu ministre de Flnterieur, du ministre d'Etat et du 
ministre du Sahara; 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 34 
it92; 

Le Consil d'Etat entendu; 
Le Conseil des ministres entendu, 

Ordonne: 

Art. 1". — Dans les villes sieges de facultes de me-
iecine, de facultes mixtes de medecine et de pharma-
rie ou d'ecoles nationales de medecine et de pharma-
:ie, les facultes ou ecoles et les centres hospitaliers 
Drganisent conjointement l'ensemble de leurs services 
sn centres de soins, d'enseignement et de recherche, 
;onformement aux dispositions de la presente ordon-
lance. Ces centres prennent Ie nom de centres hospi-
taliers et universitaires. 

Les facultes ou ecoles et les etablissements hospi- . 
taliers conservent leur personnalite juridique et leurs 
organes d'administration respectifs; ils sont tenus- de 
eonclure des conventions pour preciser les modalites 
de fonctionnement des centres hospitaliers et univer-
utaires. 

Les legislations et reglementations universitaires et 
hospitalieres restent respectivement applicables a ces 
centres, chacune dans son domaine propre, sous. re-
serve des derogations prevues par la presente ordon-' 
nance et ses textes d'application. 

Art. 2. — Les cehtres hospitaliers et universitaires 
sont des centres de soins ou, dans le respect des 
malades, sont organises les enseignements publics 
medical et post-universitaire, ainsi que, sans prejudice 
des attributions des autres etablissements de recherche 
et d'enseignement, la re<iherche medicale et les ensei-
gnements paramedicaux. 

Hs sont amenages conformement a la mission ainsi 
dgfinie. 

Art. 3. — Les etudes medicales theoriques et pra-
tiques sont organisees par les facultes et ecoles natio-
nales. EUes doivent permettre aux etudiants de parti-
ciper effectivement a 1'activite hospitaliere. 

Le regime des etudes medicales et post-universi-
taires, ainsi que l'organisation de la recherche sont 
fixes par decrets pris sur le rapport du ministre de 
l'Education nationale. En ce qui concerne la recherche, 
ces decrets sont contresignes par les ministres inte-
resses. 

Art. 4. — Les difficultes qui s'e!6vent a 1'occasion 
de la conclusion ou de 1'application des conventions 
prevues a l'article 1" sont examinees par une commis-

sion comprenant Ie prefet, president, le doyen de la 
faculte ou le directeur de 1'ecole et l'inspecteur divi-
sionnaire de la Sante publique. 

A defaut d'accord intervenu devant cette commis-
sion, il est statue par decision commune des ministres 
de 1'Education nationale et de la Sante publique et de 
la Population, dans les conditions determinees par un 
reglement d'administration publique. 

Art. 5. — Les membres du personnel medical et 
scientifique des centres crees a 1'article 1" exercent 
conjointement les fonctions universitaire et hospita-
liere. L'acc6s k leur double fonction est assure par un 
recrutement commufl. 

Hs sont nommes par les ministres charge de l'Edu-
cation nationale et de la Sante publique ou sur le 
rapport de ces ministres. 

Ils consacrent a leurs fonctions hospitalieres, a l'en-
seignement et a la recherche la totalite de leur acti-
vite professionnelle, sous reserve des derogations qui 
pourront §tre prevues par leur statut. 

Ils sont soumis, pour leur activite hosjjitaliere 
comme pour leur activite universitaire, a uije juri-
diction disciplinaire unique instituee sur ie plan 
national. Cette juridiction est presidee soit- par un 
conseiller d*Etat, soit par un professeur d'enseigne-
ment superieur, designe conjointement par les minis-
tres charges de l*Education nationale et de la Sante 
publique; elle est composee de membres pour moitie 
elus par les personnels interesses et pour moitie nom-
mes a parts egales pour les memes ministres'.-

Les, effectifs du personnel faisant l'objet du present 
article sont fixes, pour chaque centre et pour chaque 
categorie, par decision commune des ministres charges 
de 1'Education nationale et de la Sante publique. 

Art. 6. — Des conventions peuvent etre conclues par 
les facultes ou ecoles et par Ies etablissements hospi-
taliers vises k l'article 1"' ci-dessus, agissant conjoin-
tement, avec d'autres hdpitaux ou organismes publics 
ou prives susceptibles d'etre associes aux divecses mis-
sions definies-a 1'article 2 ci-dessus. 

Art. 7. —Les charges financieres resultant de l'ap-
plication de la presente ordonnance sont supportees 
en totalite en ce qui concerne 1'enseignement public 
medical et post-universitaire, par le budget du minis-
tere de rEducation nationale. En ce qui concerne la 
recherche medicale les charges incombant a l'Etat 
sont reparties entre ce budget et celui du ministere 
de la Sante publique et de la Population (Institut 
national d'hygi6ne). 

Art. 8. — Des decrets en Conseil d'Etat determinent 
les modalites d'application de la presente ordonnance, 
ainsi que les mesures transitoires necessaires et no-
tamment: 

Le statut et les conditions de remuneration du per-
sonnel medical et gcientifique enseignant et hospita-
lier des centres hospitaliers et universitaires ; 

Les conditions dans lesquelles les assistants, Ies 
medecins, les chirurgiens, les specialistes des hdpitaux 
des villes universitaires et les assistants, chefs de cli-
nique, chefs de travaux, agreges, maitres de confe-
rences agreges, professeurs des facultes ou ecoles 
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nationales de medecine et professeurs en service 
extraordinaire, en fonctions lors de la promulgation 
de la presente ordonnance, peuvent demander soit a 
etre integres dans les nouveaux corps constitues en 
application de 1'article 5, soit a conserver le regime 
du corps auquel ils apparti ennent (universitaires non 
hospitaliers ; hospitaliers non universitaires ; mede-
oing hospitaliers a temps partiel, universitaires ou 
non) ; 

Les conditions dans lesquelles certains services ou 
certains personnels medicaux des etablissements hos-
pitaliers vis6s a 1'article 1" ci-dessus pourront etre 
maintenus partiellement ou totalement en dehors de 
1'application de la presente ordonnance ; 

Le regime de 1'internat et de 1'externat des hdpitaux 
des villes universitaires; 

Les conditions dans lesquelles sont etablies les 
conventions pr6vues aux articles 1" et 6; 

Les conditions d'application de la presente ordon-
nance a l'assistance publique de Paris, a l'assistance 
publique de Marseille et aux hospices civils' de Lyon; 

Les conditions d'etablissement des projets d'ame-
nagement et d'equipement des centres hospitaliers et 
universitaires; 

Le regime de la propriete des batiments construits 
ou amenages en application de la present ordonnance ; 

Les conditions dans lesquelles les depenses d'ensei-
gnement et de recherches qui ne peuvent etre isolees 
dans le budget des etablissements hospitaliers font 
l'objet d'un versement forfaitaire du ministere de 
1'Education nationale; 

Les conditions dans lesquelles certaines dispositions 
de la presente ordonnance peuvent etre rendues appli-
cables aux etudes dentaires et aux chirurgiens den-
tistes, ainsi qu'aux pharmaciens pour certaines disci-
plines biologiques. 

Art. 9. — L'article L. 734-1 du Code de la Sante 
publique est abroge. 

Art 10. — Les conditions et modalites d'application. 
de la presente ordonnance dans les departements 
d'outres-mer, dans les departements d'Algerie et dans 
ceux des Oasis et de la Saoura sont determinees par 
d6cret. 

Art. 11. — La presente ordonnance sera publiee 
au Journal officiel de la Republique frangaise et exje-
cut6e comme loi. ; 

C. DE GAULLEJ 

Par le president du Conseil des ministres : | 
Le ministre d'Etat, ' 

Guy MOLLET.. 

Le ministre de l'Interieor, 

Emile Pfil JiPiTIKR. : 

Le ministre des Finances 
et des Affaires economiques, 

Antoine PINAY. 

Le ministre de l'Education nationale, 

Jean BERTHOIN. 

Le ministre du Travail 
et de la Securite sociale, 

Paul BACON. 

Le ministre de la Sante publique 
et de la Population, 
Bernard CHENOT. 

Le ministre du Sahara, 

Max LEJEUNE. 
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CONVENTION TYPE < ABTTnt.F. 1 » 

Convention en vue de determiner la structure et le fonctionnement 
4u Centre hospitalier et universitaire de 

Conclue le 
entre le Centre hospitalier regional de 
et Ia Faculte (ou Ecole nationale) de 
respectivement representes par : 
M. 

d'une part, 
et Ie Faculte (ou Ecole nationale) de 

representee par son doyen 
d'autre part. 

Vu 1'ordonnance n° 58-1373 du 30 decembre 1958 
relative a la creation de centres hospitaliers et uni-
versitaires et plus particulierement les articles 1, 4 
et 8; 

Vu les decrets n" 63-592 et 63-593 du 24 juin 1965 
pris pour Papplication de la precedente ordonnance. 

IL A ETE CONVENU ET AHBETE CE QUI surr: 

Article ler. — Font partie du Centre hospitalier et 
universitaire de conformement aux 
etats descriptifs qui seront annexes a la presente 
convention : 

1°) 1'ensemble des services d'enseignement et de 
recherche de la Faculte (ou Ecole nationale) de 

2°) l'ensemble des services de diagnostics et de soins 
du Centre hospitalier regional de a l'excep-
tion des services places sous le regime prevu a l'ar-
ticle 8,_alinea 4 de l'ordonnance 58-1373 du 30 decem-
bre 1958, services ci-apres enumeres: 

PEKSONNEL 

Article 2. — Le Centre hospitalier regional de 
et la Faculte de medecine (ou Ecole nationale) 

assurent directejnent, chacun en ce qui le concerne 
et selon les modalites qui Ieur sont propres le paie-
ment du personnel qui est affecte au CJi.U. des trai-
tements, emoluments, indemnites, et avantages acces-
soires de toute nature qui peuvent les accompagner. 

Article 3. — Dans la limite des effectifs etablis 
d'apres Ies dispositions reglementaires et budgetaires, 
le Centre hospitalier regional de et Ia 
Faculte (ou Ecole nationale) etablissent respective-
ment la liste des personnels du C.H.U. Elles assurent 
la mise a jour de ces listes et se les communiquent 
mutuellement. 

Article 4. — Toutefois, en ce qui concerne les locaux 
umversitaires ou les services communs inclus dans 
1 enceinte hospitaliere ainsi que les Iocaux hospita-
liers et les sennces communs inclus dans l'enceinte 
universitaire les affectations du personnel enseignant 
seront fixees conjointement par le Centre hospitalier 
regional et la Facultee (ou Ecole nationale) de 

EQUIPEMENT 

Article 5. — La Faculte de medecine (ou Ecole 
nationale) proc6dera directement a 1'achat et au paie-
ment du materiel, du mobilier et des instruments des-
tines exclusivement au besoin de la recherche et de 
I'enseignement. Elle tiendra le Centre hospitalier 
regional informe tant des programmes que des achats 
isoles qu'elle pourra decider a ce sujet. 

De meme, le Centre hospitalier regional informera 
la Faculte (ou Ecole nationale) de ses projets d'ac-
quisition de materiel au titre hospitalier, qui seraient 
susceptibles d'interesser 1'enseignement ou la re-
cherche. 

Article 6. — Lorsque les materiels, mobiliers, ou 
instruments vises a 1'article 5, 1" alinea devront etre 
places dans les locaux universitaires imbriques, les 
services communs ou les locaux hospitaliers, les moda-
lites d'implantation et de mise en service devront etre 
d6finies en accord avec le Centre hospitalier regional 
avant toute acquisition. 

Lorsque les materiels, mobiliers, ou instruments vi-
ses & 1'article 5, 1" alinea devront etre places dans les 
locaux hospitaliers, imbriques, Ies services communs 
ou les locaux universitaires, les modalites d'implan-
tation et de mise en service devront etre definies en 
accord avec le doyen de la Faculte de medecine (ou 
le directeur de l'Ecole nationale) avant toute acqui-
sition. 

Les depenses supportees a ce titre suivant le cas 
par la Faculte de medecine (ou Ecole nationale) ou 
par le Centre hospitalier regional comprendront outre 
les frais d'acquisition, les frais de toute nature entrai-
nes par l'installation et la mise en fonctionnement des 
appareils. 

Article 7. — En ce qui concerne les materiels, mobi-
liers et instruments qui serviront k la fois a la recher-

. che et a l'enseignement, d'une part, et aux soins et aux 
diagnostics d'autre part, un programme d'achat sera 
elabore conjointement par le Centre hospitalier regio-
nal et la Faculte de medecine (ou Ecole nationale) en 
meme temps que sera d£terminee la part contribu-
tive de chacun des deux administrations. 

En fonction des parts contributives, les acquisitions 
seront inventoriees et resteront la proprieti commune 
des deux parties dans le cadre du C.H.U. 

Le rachat des parts contributives pourra etre effec-
tue par l'une ou 1'autre administration. 

Article 8. — A la date d'entree en vigueur de la 
presente convention il sera etabli un inventaire du 
materiel en service dans les locaux faisant partie du 
C.H.U. 

Cet inventaire sera dresse conj ointement par le 
Centre hospitalier regional et la Faculte de m&ipwiw 
(ou Ecole nationale) de 
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TBAVAUX 

Article 9. — Les depenses de construction et d'ame-
nagement des locaux exclusivement reserves aux 
besoins de 1'enseignement et de Ia recherche univer-
sitaire, imbriques dans les locaux hospitaliers seront 
supportees par le ministere de 1'Education nationale, 
sur la base d'un programme pedagogique propose par 
les autorites universitaires interessees en accord avec 
le Centre hospitalier regional, qui demeurera maitre 
d'ceuvre, et arrSte par le mizustre de 1'Education 
nationale. 

Le volume du credit que l*Education nationale 
affectera k ces depenses, ne pourra Stre superieur i 
celui resultant de 1'application au programme 
concerne, du prix plafond fixe, par le ministere des 
Finances et des Affaires economiques, pour les projets 
de constructions universitaires. 

Article 10. — Les travaux a la charge de la Faculte 
de medecine (ou Ecole nationale), et ainsi executes 
seront rembourses par elle au Centre hospitalier 
regidnal de selon les modalites suivantes : 

La Faculte de medecine versera au Centre hospi-
talier regional sur le vu d'un etat mensuel de situa-
tion_ des travaux executes certifies par le directeur 
general, un acompte correspondant a la depense a sa 
charge. 

Lors de la liquidation definitive de l'ensemble des 
travaux, il sera procede au calcul et a la mise en 
recouvrement du montant exact de la part des travaux 
a la charge de la Faculte de medecine (ou Ecole natio-
nale), compte tenu de ses versements anterieurs et des 
variations en plus ou moins sur les previsions des 
devis approuves. Toutes justifications devront etre 
mises a. Ia disposition de la Faculte de medecine (ou 
Ecole nationale) pour verifier les comptes definitifs. 

DiPENSES ISOLABLES 

Article 11. — En ce qui concerne les autres depenses 
exposees par le Centre hospitalier regional pour l*en-
seignement et la recherche, la Faculte de medecine 
(ou Ecole nationale) remboursera le montant de celles 
qui pourront etre isolees au moyen de Ia comptabilite 
analytique et qui auront ete visees et constatees par 
le doyen de Ia Faculte de medecine (ou le directeur 
de I'EcoIe nationale). Elle participera notamment aux 
depenses suivantes: 

— depenses afferentes aux travaux d'entretien et 
de reparation des Iocaux affectes a 1'enseignement ou 
a la recherche; 

— depenses de fonctionnement de 1'amphitheatre 
d'anatomie; 

— depenses individualis6es des laboratoires de 
recherche; 

— depenses d'entretien, de reparation et de fonc-
tionnement des appareils utilises pour l'enseignement 
et la recherche; 

— depenses de fonctioimement des amphitheatrM 
de cours et des vestiaires des etudiants stagiaires; 

— coilt des photographies, radiographies et exa-
mens de laboratoires effectues dans le but d'inter6t 
d'enseignement ou de recherche ; 

— depenses de television appliquee a 1'enseigne-
ment; 

— depenses de fournitures courantes et de petite 
instrumentation pour les Iaboratoires de recherches. 

LES CENTHES HOSPITALTEHS ET UNIVEHSITAIHES. 

Article 12. — Le rdglement des depenses prevues it 
1'article ci-dessus sera effectu6 sur production d'etats 
recapitulatifs semestriels suivant la reglementation 
en vigueur. 

Article 13. — L'ensemble des depenses afferentes a 
l'activite hospitaliere est supporte par le Centre hos-
pitalier regional. Dans la mesure ou celui-ci utilise 
a des fins hospitalieres les services de la Faculte de 
medecine (ou Ecole nationale), les depenses qui en 
resulteront feront 1'objet d'un remboursement de sa 
part & la Faculte, dans Ies memes conditions qu'a 
1'article precedent, selon des modalites prevues par 
les conventions particulieres intervenues a cet effet. 

DEPENSES NON ISOLABLES 

Article 14. — Les d£penses autres que celles prevues 
aux articles 2 a 11 ci-dessus, exposees par le Centre 
hospitalier regional en raison des activites d'ensei-
gnement et de recherche, et qui n'auront pu etre 
isol6es dans la comptabilite analytique, font l'objet 
d'tm remboursement forfaitaire de la part de la 
Faculte (ou Ecole nationale), dans les conditions 
fixees par Ie decret a intervenir qui sera pris en 
application de 1'avant dernier alinea de 1'article 3 de 
l'ordonnance du 30 decembre 1958, susvisee. 

Article 15. — La Faculte de medecine (ou Ecole 
nationale) prend 'en charge la reparation des domma-
ges de. toute nature causes au Centre hospitalier regio-
nal a ses agents, aux malades et a leurs visiteurs soit 
par les etudiants a 1'occasion de leurs activites uni- ' 
versitaires, soit par le personnel relevant de son auto-
rite a Voccasion de l'exercice de ses fonctions soit par 
toute personne participant a 1'enseignement post-
universitaire organise sous la responsabilite de ladite 
faculte. 

En application de 1'alinea ci-dessus, la faculte rem-
boursera au centre hospitalier regional un pourcen-
tage fixe conjointement de la prime afferente k l'as-
surance contractee par celle-ci pour garantir sa res-
ponsabilite propre a I'egard des tiers victimes des 
dommages causes dans les conditions sus-indiquees 
dans le cas ou la responsabilite du centre hospitalier 
regional serait mise en cause. 

La Faculte de medecine (ou Ecole nationale) rem-
boursera au Centre hospitalier regional le montant 
des dommages de toute nature qui ne seraient pas 
eventuellement couverts par 1'assurance. 

Article 16. — Le Centre hospitalier regional sup-
porte la reparation des dommages de toute nature 
caus6s a l'occasion des activites du service hospitalier 
& la Faculte de medecine (ou Ecole nationale) aux 
agents de celle-ci ainsi qu'aux etudiants. 

CONSTHUCTIONS NOUVELLES 

ArticZe 17. — Le regime de la propriete des bati-
ments a usage universitaire construits ou amenages 
sur des terrains hospitaliers sera defini dans des • 
conditions particulieres conclues conformement a l'ar-
ticle 8, alinea 9 de 1'ordonnance n° 58-1373 du 30 de-
cembre 1958. 

DISPOSITIONS ADMINISTHATIVES 

Article 18. — Sous reserve des dispositions conte-
nues dans Ie r6glement interieur annexe a Ia presente 
convention, la reglementation hospitalidre et la regle-
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mentation universitaire sont respectivement applica-
bles, chacune son domaine propre, aux services 
composant le C.H.U. 

DISCIPLINE 

Article 19. — Le directeur general du Centre hospi-
talier regional et le doyen de la Faculte de medecine 
<ou le directeur de l'Ecole nationale) sont responsa-
bles chacun en ce qui le concerne de 1'application du 
reglement a 1'interieur du C.H.U. 

Afin que soient assurees a tout moment la sauve-
garde des malades et la securite de 1'ensemble des 
installations du CJI.U. le directeur general est charge 
de faire respecter la discipline dans 1'ensemble des 
services. 

n agit: 
— dans les locaux proprement hospitaliers en vertu 

des pouvoirs qui lui sont conferes par le regle-
mentation hospitaliere; 

» 
— dans les locaux universitaires compris dans l'en-

ceinte hospitali&re et en dehors des heures d'en-
seignement, en vertu d'une delegation permanente 
du doyen de la Faculte de medecine (ou du direc-
teur de 1'Ecole nationale) donnee en execution des 
dispositions de 1'article 11 du decret n° 63-592 du 
24 juin 1963. 

Le directeur general du centre hospitalier regional 
tien le doyen (ou le directeur de l'Ecole nationale) 
informe des mesures prises en vertu de la delegation. 

Article 20. — Les infractions au reglement commi-
ses par les agents du Centre hospitalier regional ou 

de la Faculte de medecine non vises par decret n° 60-
1030 du 24 septembre 1960, et par les etudiants peu-
vent donner lieu, dans les conditions precisees & l'ar-
ticle 12 du decret n° 63-592 du 24 juin 1963, aux 
sanctions et mesures prevues par ce texte. 

REGLEMENT INTERIEUR DU C.H.U. 

Article 21. — Le reglement prevu a 1'article 10 du 
decret du 24 juin 1963 et vise aux articles 18 et 19 
de la presente convention, est adopte conjointement 
par la commission administrative du Centre hospi-
talier regional (ou le conseil d'administration) de la 
Facult6 de medecine (ou Ecole nationale). 

DLSPOSITIONS GENEHALES 

Artiele 22. — La presente convention entrera en 
vigueur apres approbation conjointe du ministre de 
1'Education nationale et du ministre de la Sante pu-
blique et de la Population. 

Article 23. — Elle est conclue pour une duree de 
deux annees a compter de cette approbation et renou-
velable par tacite reconduction, sauf denonciation par 
l'une des parties, avec preavis de quatre mois. 

Article 24. — Les difficultes relatives a son applica-
tion et a celle du reglement annexe seront soumises 
dans les conditions determinees par le- decret n" 63-
593 du 24 juin 1963 portant reglement d'administration 
publique, a la commission de conciliation instituee par 
1'article 4 de 1'ordonnance du 30 decembre 1958. 

Fait a , le 
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- Oniversit»? Hen6-Deecart.ee (PAHIS V) i 12, rue de 1 'Ennle de Hi?denlne / 75?70 PARTR CEPEX 06 T^l . : 529-21-77 President i ADQUIER 

Blbllothfeque de 1 'Dniversit6 de PARIS V 
10, avenue Pierre Larouese / 92?40 HAI.AK0FF T41. i 656-R1-Pfl 

Directeur i Mme CORVAL, Coneervateur 

- Biblioth6que de 1 'TJER raddicale Cochin-Port Royal 
24, rue du Faubourg Saint-Jacquee / 4 PARIC 

- Bibl iothSque de 1'tJER m^dical e Necker-Enfants-MalaiJPB 
156, rue de Vaugirard / 75"1? PARIS Tel. 

w 

T41 . : 320-12-40 poate 417-418 

i79-f,1 -20 

- Bibllothique de 1 'XJER m£dlcale Paria-Oueet (HSpitnl Raymond Poinoar*!) 
104, boulevard Haymond Poinnar^ .'°0 OARCHFS Tvl. ! 970-66-29 

. Soua-aection (HSpitnl ArobroiBe P.ire) 
9, avenue Charlen de laulle 
92100 BOULOGNE 

Biblioth6que de 1'DER d'odontologie de Mcntrouge 
1, rue Maurice Arnoux / 92120 MONTROUGE 

Tll. : 604-91-09 poete 5519 

Tt?l. : 6^7-12-R^ (poste 352) 

BIBUOTHBQUE BE L'DNIVERSITE DE PABIS VI I (AcadSmie : PABI3) 

- Onlvereltd Pierre-et-Maria-Curie (PABIS VI) i 4> place Jussiuu / 75230 PARIS OEDEX 05 T£l. 3)6-25-25 et 329-12-21 Prdsident 1 M. ASTI88 

Biblioth6que de 1'OniversitS de PARIS VI 
15» rue de 1'Ecole de Mtidecine / 75270 PAHIS CEDEX 06 T61. 

Directeur 1 M. BODflGAIN, Conservateur 
329-21-77 (Poete 515) 

Biblloth&que de 1'DSH Broueeals-Hfltel Dleu ?1_77 nQHte 
15 rue de 1'Boole de MSdeeine 75006 PAHIS VJ M P J? 

Soue-eeotion (Hdtel Dleu) 
2 pl»oe du Pnrvie Iqtee-Dame 
75006 PAHIS T61. 329--12 -79 poete 21-87 

flibliothtque de 1'OKH Plti4-Salp<trl6re 
91 Bd da 1'Hdpital 75013 PABIS T61. 584--11 -84 poete 312 

Bibllothtque de 1»0BH Salnt-Antoine 
27 rue Chaligny 75012 PAHIS T6l. 341--71 -00 poete 392 

. Soue-eeotlon (HSpital St Antoine) 
184, ig Salnt Antoine 75012 PABIS 

(Axlal) 
Tdl. 344--33 -33 poete 26-89 

Soue-eectlon (Hdpital Tenon) 
4 rue de le Cblne 75020 PAfilS T61. $64-57-81 

. Soue-eeotion (HSpitel Trouaeeau) 
8-20 iv. icnold Hetter 75012 PAHIS 

- HibllothSque d'anetoole pathologlque 
Jaoquee DBLAHOB 
15 rue de 1'Bcole de M<deoine 
75006 PAHIS 

T61. 346-15-90 
poete 39-62 

Tdl. 329-21-77 
poate 246 

(O 
ro 



tilBLIOTHEQOE DE L'DNIVEHSITE DE PAHIS VII I (Acadeuie : PAfilS) 

UniveraittS de PAHIS VII : 2, place Juesieu / 75221 PAHIS CEDEX 05 Ti?l . : }Z'J-21-49 - }}6-25-25 et }2<i-12-21 Prdaident : K. fOL 

Bibliotheque de 1'Universite de PAHIS VII 
2, place Juaaieu/Tour 55» porte 55-56/2eme etage/ 75221 pAfilS CEDKX OS Tcl. : )29-12-21 (Poate 61-09) 

Directeur : Mlle BEBAHD, Conservuteur 

- Bibliothfeque de 1 'UEH medicale Xavier-Bi. tuit 
16, rue Henri Huchard / 7501:) PAHI5 Tel . : 2bj-U4-2U (Poste )00) 

- Bibl iotheque de l'UEH med iual c Lurib.iieit-re Saiiit-Louid 
10, avenue de Verdun / Tj010 PAHIS Tel. : 20}-94-L'o 

20)-0?-46 

- Bibliotheque de 11OEH d'hernatologi e 
HSpital Saint-Louia 
2, place du Docteur Alfred fournler / 75475 PARI3 (.'EDEX 10 Tel . : 205-57-titi 

- Bibliothfeque de 1'UER d'oduntoIogi e 
5, rue Garanciere / 75006 PAHI'J Te 1. : }2y-6}-00 (Poate 1 ti) 

U 

BIBLIOTHBQDE DB L*HHIVKHSITE DE PAHIS II1 (Acad.ml" : VEHSAII.LES) 

- Dnlverelt< de Parls-Sud (PARIS XI) : 15. rue Ceorgoa C]/menc«?au / 91405 0R5AT CRDEX T#1 . : 941-67-50 Pr#eident : M. OHHES 

Blbllothfcque de 1'Dnlverslti de PARIS XI 
Caopus Oniversltalre BStiment 307 / 91405 ORSAY Tdl. : 3W 6173 et 941-69-7? fktV ) 

Dlrecteur 1 Hme BONHET, Conservateur en CheT 

- Section M5declne (HSpital de BicStre) 
65, rue Cabriel P£ri / 94270 LE KHEHLIN BTCETRE TiU . 1 670-11-85 (Poate 4 1 1 )  

. Sous-section (HSpital Antoine-B#cl6re) 
157. rue de la Porte de Trivau* 
92141 CLAMART T<?1. : 6)0-06-67 

BIBLIOTHEQOE DE L'0NIVEBS1TE DE PAHIS XII J (Academie : CHETEIl.) 

- OniversitiS de Pari a-Val-de-Marne (PAHIS XII) : Avei.ue du U6n6ral de Gaulle / 94010 CHETEIL CEDEX TI§1 . 1 899-28-99 Priaident : Mae LAFOH-AUGB 

Biblioth6que de 1'Univereitd de PAHIS XII 
Avenue du General de Gaulle / 94010 CHETEIL CEDEX T6l. : U99-11-29 A h9ti-92-24 Poate h10 

Directeur 1 M. BAUDHIEH, Conaervateur 

- Section Medeoine 
6, rue du GdnSral Sarrail / 94OCO CHETEIL Tel. 1 207-51-41 

CO 
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Livres achetds par la bibliothSque universitaire paris vi 

de 1975 A 1979 

(Livres fran?ais et itrangers) 

* en nombre d 1exemplaires 

Section 
Broussai s-Hotel Dieu 

Section 

Piti£ 

Section 
Saint- Antoine 

Total 

Broussais Hdtel Dieu Salp&rifcre St Antoine Tenon 

1975 268 16 608 417 195 1 504 

1976 6H 24 438 544 148 1 768 

1977 5 14 21 486 411 136 1 568 

1978 211 3 521 676 89 1 500 

1979 7 44 26 576 284 172 1 802 

Total 2 351 90 2 629 2 332 740 8 142 

Total 

par section 
2 441 2 629 3 072 8 142 

1 faut donc 10 ans pour acheter un livre par itudiant. 
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ORGANIGRAMME G£N6RAL DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE A PARIS 
u 

o o COMMISSION MEDICALE CONSULTATIVE CONSEIL D'ADMINISTRATION o 

CABINET DU 
DBRECTEUR 
GENERAL 

DIRECTION DES 37 ETABLISSEMENTS DE L'ASSISTANCE PUBUOUE 

o DIRECTEUR DETABLISSEMENT 

SECRETAMAT GfeNERAL ' INSPECTION GENERALE 

DIRECTION 
DES 

EOUIPEMENTS 

DIRECTION 
DU 

PLAN 

DIRECTION 
DU 

PERSONNEL 

DIRECTION 
DES 

SERVICES 
COMMUNS 

ADMINISTRATION 
DE L'HdPITAL 

COMITE 
CONSULTATIF 

MEDICAL SURVEHLANCE 

COMMISSION 



ANNEXE 6 96 

• L'EOUIPE HOSPITALIERE. 

L'6quipe hospitali6re d'un service comprend 4 la fois le personnel m6di-
cal et le personnel hospitalier. 
Le personael m*dic*L 
Dans un centre hospitalier universitaire se trouvent d'abord les m6de-
cins hospitalo-universitaires, c'est-4-dire exerpant leurs fonctions 6 la 
fois 4 1'hdpital et dans 1'U.E.R. 
A ce titre, ils d6pendent 4 la fois de 1'U.E.R. et du C.H.R. (ils sont aussi 
appel6s bi-appartenants) et peripoivent de ce fait une double r6mun6ra-
tion pour leurs activitds hospitalidres ainsi que pour leur enseignement 
et leurs activitds de recherche. 
A chaque cat6gorie de mddecin correspond donc un double titre, l'un 
universitaire, 1'autre hospitalier : ainsi "Maitre de Conf6rences agr6g6, 
mSdecin des hdpitaux"... 

Medecins hoapltalo-universitaires: 

TITRE UNTVERSTTAIRK TITKB HOSPITALIER 

Professeur (titulaire ou 4 titre 
personnel) 

m6decin, chirurgien, sp6cialiste 
ou biologiste des hflpitaux, chef 
de service. 

Maitre de conf6rences agr6g6 
(MCA) 

m6decin, chirurgien, sp6cialiste 
ou biologiste des hflpitaux, non 
chef de service. 

Chef de clinique ou assistant 
(en biologie) (CCA) 

assistant des hdpitaux nomm6 
pour 2 ans (dventuellement re-
conductibles). 

A ces trois catdgories de mtidecins s ajoutent les attach6s qui sont le 
plus souvent des praticiens de ville qui effectuent des vacations dans 
les services hospitaliers et qui ne sont donc pas agents permanents du 
C.H.R. 
Par ailleurs, il convient de signaler qu il existe une exception au pnn-
cipe de la bi-appartenance des medecins du C H.U. En effet, dans cer-
taines disciplines dont les besoms hospitaliers sont tres suptirieurs aux 
besoins d'enseignement, le C.H.R. est conduit 4 recruter des mddecins 
mono-appartenants, c'est-4-dire n'ayant exclusivement que des fonc-
tions hospitalidres d plein temps. Ces medecins sont principalement 
affect6s en h6mobiologie et en anesth6sie-r£animation. 

Le peraonnel hospltaller. 

Chaque 6quipe comprend : 
— Un(e) surveillant(e); 
— des infirmier(e)s (dipl6m6s ou 616ves); 
— des aides-soignant(e)s; 
— des agents hospitaliers. 
Trois 6quipes hospitali6res se succddent 24 heures sur 24, avec le plus 
souvent les horaires suivants : 
— l'6quipe de jour (de 7 heures 6 15 heures) avec qui vous travaillerez 

le matin. 
—; l'6quipe de garde (de 15 heures 4 23 heures). 
— l'6quipe de veille (de 23 heures 4 7 heures) avec qui vous travaillerez 

pendant voa gardes. 
Par ailleurs, il existe un service social qui est assur6 par une assistante 
sociale qui prend en charge les diffdrents probl6mes des malades, et 
des secr6taires m6dicales. 
Dans les faits, l'une et 1'autre 6quipe travaillent en 6troite collaboration. 
C'est la coh6sion de ces 6quipes qui permet d'assurer aux malades les 
meilleurs soins et les meilleures conditions de s6jour dans le service. 



STATUT3 DE 

"UASSOCIATION POUR LE DEVELOPPEMENT 
DE LA DOCUMENTATION MEDICALE DANS LES HOPITAUX DE PARIS" 

1. BUT ET COMPOSITION 

Article 1. 0 cet conetitu< une a»»oclation d'.unc dur<e illiml-
t<e, placde eoue le rfgimc de la loi du ler juiUct 1901 et du 
dlcret du 16 aoflt 1901, d<nomm<e s "Aeeociation pour le 
D<veloppement de la Documentation m<dicale- dane lee 
HCpitaux de Paris". 

Son eitge.eocial cet lix< it PARIS Vbmo, 17, rue du Fer 1 
Moulin. II pourra Ctre trane«r< par eimple d<cielon du 
Coneeil d'Adminietration, rati/ide par 1'AeeembKe G£n£ral«. 

Article 2. L'Aerociation ee proposc de ddveloppcr la documen-
tation n6ceseaire aux mcmbree du corpo m6dical de 1'Aaoie-
tance publique dc Farie, dane 1'exercice de lcure fonctione 
hoapitalitree. Elle pourra, 1 ce titre, aeeumcr la rceponea-
bilit< dce moyene qui-lui eeraient confi6o par lee dilfdrcnte 
membree fondateure et, plue particulifcrement, par 1'Aosie-
tance publique de Parie. EUe peut <galemcnt lavoriier la 
documentation pour lee chercbeur» dane le domaine de la 
documentation m<dicale. 

Article .1. U Aeeociation aeeume la charjje entitre doe d<'panace 
de fonctionnement correepondant 1 la miaeion pour laquella 
etle e'e»t form<e. 

Articie 4. L'Ae»ociation »e compoee de membree fondatcuro 
et d'adh<rent*. 

Lee membree fondateure eont : 

- la ville de Parie, 

- 1'Admlnietration g<n<rale dc 1'Aeiietancu 
publique 1 Parie, 

•- le Collfcge de M<dccine dca HOpitaux de 
Parie, 

- 1'l.N.S. E.R.M. 
- la Direction dea Bibliothfcquee et de la 

Lecture publique au Minietfcre de 1'Education nationale. 

Lca mcmbrc» adh<rente pcuvcnt 8trc d'unu part 
lce mcmbree du pereonnel m<dical cn activit< dane lca 116-
pitaux de Parie, d'autre part lce membree du pereonncl do 
direction en fonction dane lee <tablieaementa ou & 1'Adminie-
tration centrale de 1'Aeeietance publique. 

Pour faire partie de 1'Aeeociation, 11 faut 8tro 
agr<< par le bureau qui etatue lore dc chacunc de aco rcunion» 
aur lce demandce d'admiaaion pr<ecntdea. A titre exccption-
nel, dca pereonnea <tranckea au pereonncl m<dical ou au 
peraonnel de dircction en activit< dana loe hOpitaux dc Parie 
ou 1 1'adminietration ccntrale de 1'Aaaietance publique peu-
vent 8tre admie, eur d<cieion du burcau. 

Laotiaation annuelle dca mcmbree adh<rent» cet 
de DIX Franca. Elle peut Btre relev<e par d<ci»ion de 1'Aeeem-

...bl< e C< n<rale. 

u. ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 

Article 5. L'Aeeociation eet adminietr<e par un Conaell 
d'Adminietration de vingt membre# comprenant 1 

a) OIX membrci de droit : 

* le Dirccteur G(n<ral de 1'Aaeiotance publi<|ue 
de Parie ou eon rcprtecntant, 

•' un repr^eentant d£eign£ dano eon eein par le 
Conacil de Pt 'ie, 

- un repr<ecntant d^eignd dana eon ecin par le 
Conaeil d'Administration de l'A« etance pubtique de Paria, ^ 
n'appartenant pae au pereonnel m<dical dee H'6pitaux de Farlr.^j 
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III -.DOTATION ET RESSOURCES 

Artlcle 12. La dotation se compoae de» participationa ap-
port<ee eou» une lorme ou soue une autre par lee organiemee 
conetitutife. Lee reeeource» eont conatitudes par lce coti-
eatione dee adh6rente, le produit dee don», des lege et dee 
eubventiona. Dee convention» pourront 6tre eouecritee entr* 
1'Aeeociation et le» membree (ondateur». Ce» conventione 
pricieeront alore lee moyen» mi» par le» organieme» fon-
dateure k la diepoeition de 1'Aeeociation ainsi que leur par-
ticipation aux dipenae» de fonctionnement. 

IV. - MODIFICATIONS DES STATUTS ET DISSOLUTION 
DE L'ASSOCIATION ~ 

Article I 3. Le» etatute ne peuvent tta modifida que eur la 
propoaition du Coneeil d'Adminietration ou du l/6tme dee 
mcmbree dont ee compoee l'Asecmblie g<nirale, aoumiee 
au fiureau au moin» un moia avant la oiance. L'Aesembl<e 
doit ee compoeer de la moiti< au moine dce membres en 
exercice. Si cette proportion n'eet pae attcinte, 1'Aaeem-
bUe eet convoqu<e de nouveau, maie k quinze joure au 
moin» d'intervalle. Cctte foi», elle peut valablement 
dilib6rer, quel que eoit le nombre de» mcmbre» pr<sente. 
Dans toua les cas, les etatut» ne peuvent Stre modifiSe qu'i 
la majoritd de» 2/3 dee membree pr<»ent». 

Article 14. L'A»»embl<e g<n<ralc, appelde & ec prononcer 
eur la dieeolution de l'A»»ociation et convoquie Spicialement 
i cet effct, doit comprcndre au moin» la moitid plu» un dc» 
mcmbre» en exercicc. Si cette proportion n'est pas atteintc, 
1'AisembUc est convoqu<e de nouveau, mai» 1 quinze jour» 
au moin» d'intervalle, et cette foia clle peut valablement 
delib<rer, quel que soit le nombre dee membres prisent». 
Dans tous les cas, la dissilution ne peut Ctre votie qu'\ la 
majorit< des 2/3 de» membres pr<»ent». 

Article 15. En cas dissolution, 1'AssembKe g<n<rale 
disigne un ou plusicuys commissaires chirgjs de la liqui-
dation des biens de VAssociatian. Elle attribue l'actif 

Article 9. L'As»embl<e g<n6rale comprend : § 
0 

- le» repr<eentante dca collectivit<» et <tablle-
aements qui ont particip< 4 la fondation de 1'Aasociation, i 
raison d'un repr<sentant par personae moraie, 

- le» membre» adhdrents, 
-les membre» de droit au Conseil d'Adminletra-

tion. 

EUe ae r<unit une fois par an ot chaque foie 
qu'elle est convoqudc par le Conseil d'Adminiatration sur 
la demande d'un quart de sce membres. Son ordre du Jour 
est rfcgl< par le Conacil d'Administration. 

Son burcau est cclui du Conscil d'Adminietra-
tion. Elle entend lea rapports aur lea questiona propoalea 
par le Conseil d'Administration sur la situation financiere 
et morale de 1'Association. Elle approuve les comptea de 
1'exercice cloa, votc lc budget de 1'exercicc suivant, ddli-
bfere sur les question» mise» 4 1'ordre du jour ct pourvoit, 
»'il y a lieu au renouvcllement de» membres du Conaeil 
d'Administration. Lo rapport annuel et lcs comptea aont 
adrcssds tous l«s ans ii toua lea membrea du Conseil 
d'Administration. 

Article 1Q. Les ddpenses sont ordonnanc<cs par le Secr<-
taire-Gdn<ral sur d<l<gation permanente du Pr<aident de 
1'Association ou de son d<l<gu<. L.'Aasociation est repr<-
acntde en justice ct dans tous les actes de la vio civile 
par le Socr<tairc G<n<ral. Lea pouvoirs du Secrdtaire 
G<n<ral peuvent itre d<Kgu<s au Secrdtaire adminietratif 
de 1'Association. Le reprdsentant de 1'Association doit 
jouir du plein exercice de aea droita civila. 

Articlc 11. La d<finition dea programmcs et dea mdthodea, 
la dotation en personnel et en mat<riels, les comptee-renduo 
d'activit< et r<sultats aont dtudida par le bureau dont lee 
propositions eont soumises au Conseil d'Administration. 
net aux membres fondateurs ayant participe 

a la dotation, au prorata de leurs apports 
'O 


